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La  seance  est  ouverte  a  10  heures. 

Adoption  de  l’ordre  du  jour 

L’ordre  du  jour  est  adopte. 

La  situation  au  Mali 

Rapport  du  Secretaire  general  sur  la  situation 

au  Mali  (S/2019/983) 

Le  President  (parle  en  anglais )  :  Conformement 
a  Particle  37  du  reglement  interieur  provisoire  du 
Conseil,  j ’invite  le  representant  du  Mali  a  participer  a  la 
presente  seance. 

Au  nom  du  Conseil,  je  souhaite  la  bienvenue  a 
S.  E.  M.  Tiebile  Drame,  Ministre  des  affaires  etrangeres 
et  de  la  cooperation  internationale  de  la  Republique 
du  Mali.  M.  Drame  participe  a  la  presente  seance  par 
visioconference  depuis  Bamako. 

Conformement  a  Particle  39  du  reglement 
interieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  M.  Jean-Pierre 
Lacroix,  Secretaire  general  adjoint  aux  operations  de 
paix,  a  participer  a  la  presente  seance. 

Le  Conseil  de  securite  va  maintenant  aborder 
l’examen  de  la  question  inscrite  a  son  ordre  du  jour. 

J’appelle  l’attention  des  membres  du  Conseil 
sur  le  document  S/2019/983,  qui  contient  le  rapport  du 
Secretaire  general  sur  la  situation  au  Mali. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  M.  Lacroix. 

M.  Lacroix  :  Je  vous  remercie  Monsieur  le 
President,  de  l’occasion  qui  m’est  donnee  aujourd’hui 
de  m’adresser  au  Conseil  en  presence  du  Ministre  des 
affaires  etrangeres  et  de  la  cooperation  internationale  de 
la  Republique  du  Mali,  S.  E.  M.  Tiebile  Drame,  pour 
parler  de  revolution  recente  de  la  situation  au  Mali.  Je 
salue  M.  Drame. 

La  situation  securitaire  au  Mali  et  dans  l’ensemble 
de  la  region  du  Sahel  se  deteriore  a  un  rythme  tres 
preoccupant.  La  semaine  derniere,  18  soldats  de  la 
paix  ont  ete  blesses  lors  d’une  attaque  contre  le  camp 
de  la  Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations 
Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali  (MINUSMA)  a 
Tessalit,  et  recemment  89  soldats  nigeriens  ont  ete  tues 
lors  d’une  attaque  contre  leur  base  pres  de  la  frontiere 
malienne.  Le  4  janvier,  14  enfants  ont  perdu  la  vie 
dans  une  attaque  contre  un  autobus  pres  de  la  frontiere 
malienne  dans  le  nord  du  Burkina  Faso.  Les  groupes 
terroristes  proliferent  dans  les  regions  de  Menaka 


et  Gao.  Nous  avons  assiste  a  une  augmentation  des 
attaques  aux  engins  explosifs  improvises  contre  nos 
convois,  attaques  qui  ont  occasionne  plusieurs  blesses 
parmi  les  Casques  bleus.  Ces  incidents  se  produisent 
quasi  quotidiennement,  en  tout  cas  tres  regulierement. 
Je  note  d’ailleurs  que  les  mesures  de  protection  que 
la  force  a  prises  depuis  maintenant  plus  d’un  an  ont 
permis  de  limiter  le  nombre  de  tues.  Bien  entendu,  il 
reste  beaucoup  a  faire  dans  ce  domaine.  Le  terrorisme 
continue  d’alimenter  la  violence  intercommunautaire 
dans  le  centre  du  Mali.  Nous  comptons  actuellement 
plus  de  personnes  deplacees  souffrant  de  la  faim  dans  la 
region  de  Mopti  que  par  le  passe. 

Sur  le  plan  politique,  la  mise  en  oeuvre  de 
l’Accord  pour  la  paix  et  la  reconciliation  au  Mali  a 
ete  lente  et  irreguliere.  Des  decisions  importantes  ont 
du  etre  reportees  a  cause  de  disaccords  entre  et  parmi 
les  parties  signataires.  Cependant,  il  y  a  eu  aussi  des 
avancees  significatives.  Le  dialogue  national  inclusif 
s’est  conclu  a  Bamako  le  22  decembre,  neuf  mois  apres 
l’annonce  de  sa  tenue.  Le  processus  a  parfois  ete  ardu, 
mais  les  consultations  dans  le  cadre  du  dialogue  ont  ete 
approfondies  et  ouvertes  atous,  sans  sujettabou.  Jefelicite 
le  Gouvernement  malien  et  toutes  les  parties  prenantes 
qui  ont  participe  de  maniere  pacifique  et  constructive  a 
travers  le  pays.  Leurs  idees,  opinions  et  preoccupations 
sont  importantes  et  devront  etre  prises  en  compte  pour 
aller  de  l’avant.  Je  suis  particulierement  encourage  par 
la  forte  participation  des  femmes  a  cet  exercice.  Il  n’y 
a  pas  de  paix  durable  sans  leur  contribution.  Je  felicite 
egalement  la  Coordination  des  mouvements  de  l’Azawad 
d’avoir  rejoint  les  dernieres  etapes  du  dialogue  et  de 
sa  contribution  aux  debats.  Nous  regrettons  toutefois 
l’absence  de  partis  de  l’opposition  au  dialogue  national. 

La  conclusion  du  dialogue  national  inclusif  est 
une  evolution  bienvenue.  Il  est  maintenant  important 
que  le  Gouvernement  malien  respecte  son  engagement 
de  mettre  en  oeuvre  le  resultat  et  continue  de  tendre  la 
main  aux  membres  de  l’opposition.  Cela  necessitera  de 
tracer  une  voie  claire  pour  l’avenir,  y  compris  l’adoption 
et  la  mise  en  oeuvre  d’un  calendrier  electoral  et  de 
reforme  revise,  ainsi  que  la  tenue  d’elections  legislatives 
et  d’un  referendum  constitutionnel.  Nous  exhortons  tous 
les  acteurs  politiques  a  travailler  ensemble  de  maniere 
constructive  pour  mettre  en  oeuvre  les  conclusions  du 
dialogue.  Le  peuple  malien  a  besoin  de  voir  et  de  sentir 
que  sa  voix  a  ete  entendue  et  que  ses  preoccupations  sont 
prises  en  compte. 
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Nous  esperons  que  la  conclusion  du  dialogue 
donnera  egalement  une  impulsion  nouvelle  et  urgente  a 
la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  de  paix.  II  est  maintenant 
important  que  le  Comite  de  suivi  de  l’Accord  reprenne 
ses  reunions,  et  je  salue  a  cet  egard  la  tenue  prochaine 
d’une  session  de  haut  niveau  du  Comite  le  19  janvier. 
II  est  essentiel  que  les  parties  signataires  saisissent 
cette  occasion  pour  convenir  des  prochaines  etapes 
concretes  pour  atteindre  les  objectifs  fixes  par  la 
resolution  2480  (2019).  Des  progres  importants  ont  ete 
accomplis,  notamment  le  desarmement  et  Fintegration 
d’ex-combattants  dans  les  forces  de  defense  et  de  securite 
et  la  creation  du  cadre  juridique  pour  l’etablissement 
de  la  zone  de  developpement  economique  des  regions 
du  nord.  Mais  il  faut  faire  davantage  dans  un  contexte 
ou  les  defis  croissants  en  matiere  de  securite  risquent 
de  contrarier  les  progres  durement  acquis  depuis  la 
signature  de  FAccord  de  paix. 

(/  ’orateur  pour  suit  en  anglais ) 

La  mise  en  oeuvre  rapide  et  approfondie  de 
FAccord  de  paix  reste  la  seule  option  viable  pour  la 
stabilisation  du  Mali.  II  fournit  un  cadre  pour  proceder 
aux  reformes  politiques  et  institutionnelles  necessaires 
afin  de  retablir  et  de  decentraliser  l’autorite  de  l’Etat 
et  de  batir  un  Etat  malien  qui  reflete  la  diversity  et  les 
interets  de  tous  les  citoyens.  LAccord  de  paix  etablit 
egalement  des  mecanismes  permettant  de  repondre 
aux  plaintes  des  Maliens  qui  se  sentent  exclus  de  la  vie 
politique  et  du  developpement  economique  du  pays  et 
qui  n’ont  guere  d’espoir  pour  l’avenir. 

Le  redeploiement  des  unites  reconstituees  des 
forces  de  defense  et  de  securite  maliennes  dans  le  nord 
du  Mali  reste  une  priorite  urgente.  Le  6  janvier,  les 
autorites  maliennes  ont  commence  a  deployer  le  premier 
bataillon  reconstitue  de  Bamako  a  Kidal  via  Gao.  II 
devrait  arriver  a  Kidal  avant  la  fin  du  mois.  II  s’agit 
d’un  pas  important  vers  le  retablissement  de  l’autorite 
de  l’Etat  dans  tout  le  pays. 

Le  deployment  des  unites  reconstituees 
ouvrira  egalement  la  voie  au  retablissement  d’une 
administration  et  de  services  publics  plus  efficaces  dans 
le  nord,  avec  notamment  des  fonctionnaires  de  justice, 
des  enseignants  et  des  agents  sanitaires.  Je  felicite  les 
parties  maliennes  d’etre  parvenues  a  un  accord  sur  les 
modalites  de  ce  redeploiement,  ainsi  que  des  progres 
accomplis  a  ce  jour.  La  poursuite  de  leur  engagement 
et  leur  perseverance  seront  essentiels  pour  atteindre  cet 
objectif  important. 


Je  voudrais  egalement  remercier  le  Representant 
special  du  Secretaire  general  Annadif  et  les  collegues  de 
la  MINUSMA,  qui  ont  apporte  un  soutien  essentiel  au 
processus  accelere  de  desarmement,  de  demobilisation 
et  de  reinsertion,  facilitant  le  deployment  de  ces  unites 
a  Kidal  et,  a  terme,  dans  tout  le  nord  du  pays,  ce  qui 
demontre  une  fois  de  plus  le  role  essentiel  joue  par  la 
MINUSMA  pour  creer  les  conditions  necessaires  au 
deroulement  du  processus  de  paix. 

Ces  derniers  mois,  conformement  a  la 
resolution  2480  (2019),  la  MINUSMA  a  fait  tout  son 
possible  pour  mettre  en  oeuvre  sa  deuxieme  priorite 
strategique  dans  le  centre  du  pays,  tout  en  continuant 
d’executer  des  taches  a  l’appui  de  sa  premiere  priorite 
strategique  dans  le  nord.  Le  renforcement  de  sa 
presence  et  de  son  activite  dans  la  region  de  Mopti  ont 
contribue  a  prevenir  une  nouvelle  escalade  des  violences 
intercommunautaires  et  le  declenchement  de  massacres 
a  grande  echelle. 

L’etablissement  de  bases  operationnelles 
temporaires  a  renforce  la  capacite  de  la  Mission 
d’assurer  la  securite,  de  proteger  les  populations  locales 
et  de  faciliter  le  retour  des  forces  de  securite  nationales 
et  des  services  publics  dans  les  cercles  de  Koro,  Bankass 
et  Bandiagara.  Les  recentes  visites  effectuees  dans 
la  region  de  Mopti  par  les  autorites  maliennes  et  la 
MINUSMA  ont  encore  resserre  la  collaboration  entre  la 
Mission  et  le  Gouvernement  hote. 

Du  fait  de  l’attention  accrue  qu’elle  a  accordee 
au  centre  du  Mali,  la  MINUSMA  a  ete  contrainte  de 
detourner  des  capacites  essentielles  de  Gao  a  Mopti, 
notamment  des  moyens  aeriens,  sa  force  de  reaction 
rapide  et  des  moyens  de  renseignement,  de  surveillance 
et  de  reconnaissance,  comme  indique  dans  le  rapport 
(S/2019/983).  La  MINUSMA  ne  peut  mettre  en  oeuvre  sa 
priorite  strategique  supplementaire  dans  le  centre  sans 
ressources  supplementaire s.  Toute  tentative  de  le  faire 
a  entraine  des  lacunes  dangereuses  dans  les  regions  du 
nord  du  Mali  ou  la  presence  de  la  Mission  est  essentielle 
et  requise  d’urgence,  comme  a  Menaka  et  a  Gao. 

Pour  regler  ce  probleme,  la  MINUSMA  a  elabore 
un  plan  viable  d’adaptation  de  ses  composantes  en  tenue 
dans  les  limites  des  effectifs  militaires  et  de  police 
autorises,  en  tenant  compte  des  besoins  de  la  composante 
civile  pour  qu’elle  puisse  s’acquitter  efficacement  de  son 
mandat  dans  le  centre  et  le  nord  du  Mali. 

Le  plan  fait  partie  integrante  d’une  strategic 
globale  visant  a  appuyer  et  a  renforcer  les  bons  offices,  la 
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mediation,  les  efforts  de  reconciliation,  le  renforcement 
des  capacites,  ainsi  que  l’appui  technique  et  logistique  de 
la  Mission  aux  autorites  maliennes  afin  de  stabiliser  et 
de  securiser  les  agglomerations  du  centre  et  de  creer  des 
conditions  favorables  au  retablissement  et  a  l’expansion 
de  l’autorite  de  l’Etat  dans  tout  le  pays  ainsi  qu’a  la 
fourniture  des  services  sociaux  de  base  pour  que  ceux  qui 
ont  le  plus  souffert  -  les  Maliens  ordinaires  -  puissent 
enfin  recolter  les  fruits  du  processus  de  paix. 

Le  plan  prevoit  la  creation  d’un  groupement 
tactique  mobile,  qui  permettra  a  la  Mission  de  mieux 
s’acquitter  de  son  mandat  et  de  mieux  proteger  les 
civils.  II  rendra  la  MINUSMA  plus  agile,  plus  souple  et 
plus  mobile  grace  a  des  unites  adaptees,  des  capacites 
renforcees  et,  surtout,  une  mobilite  aerienne  accrue.  Le 
plan  est  ambitieux  et  le  succes  de  sa  mise  en  oeuvre  depend 
de  l’appui  du  Conseil  et  des  autres  Etats  Membres,  des 
pays  fournisseurs  de  contingents  et  de  forces  de  police, 
du  Gouvernement  hote  et  d’autres  partenaires. 

II  sera  difficile  d’obtenir  les  capacites  requises, 
mais  j’insiste  sur  le  fait  qu’elles  sont  indispensables  pour 
que  la  MINUSMA  puisse  s’acquitter  de  son  mandat.  Le 
plan  fait  egalement  partie  integrante  des  efforts  visant 
a  ameliorer  plus  encore  la  performance  de  la  Mission. 
C’est  pourquoi  j’appelle  tous  les  partenaires  a  en  appuyer 
la  mise  en  oeuvre  et  a  aider  le  Secretariat  a  mobiliser 
les  ressources  et  les  capacites  necessaires  pour  que  la 
MINUSMA  reste  adaptee  a  ses  objectifs. 

Par  ailleurs,  pour  mettre  en  oeuvre  le  plan  et 
s’acquitter  de  son  mandat,  la  Mission  a  besoin  de 
toute  urgence  de  terrains  supplementaires  a  Gao  et  a 
Mopti.  J’exhorte  le  Gouvernement  malien  a  les  mettre 
a  disposition  le  plus  rapidement  possible,  conformement 
aux  discussions  en  cours. 

Nonobstant  des  capacites  accrues  et  sophistiquees, 
la  MINUSMA  ne  sera  efficace  et  efficiente  que  dans  la 
mesure  souhaitee  par  les  parties  et  les  partenaires.  La 
volonte  politique  reste  le  principal  facteur  d’efficacite 
de  toute  operation  de  maintien  de  la  paix.  C’est  pourquoi 
je  reitere  l’appel  lance  par  le  Secretaire  general  a  tous  les 
dirigeants  maliens  pour  qu’ils  fassent  preuve  de  l’esprit 
d’initiative  necessaire  et  ceuvrent  de  concert  pour  relever 
les  defis  auxquels  leur  pays  est  confronte  avec  l’appui  de 
la  communaute  internationale. 

(/  ’orateur  reprend  en  frangais) 

Enfin,  la  MINUSMA  n’est  qu’un  element 
d’une  reponse  collective  plus  large  pour  lutter  contre 
l’instabilite,  la  violence  et  leurs  causes  profondes  au 


Mali  et  dans  la  region  du  Sahel  et  pour  proteger  les 
civils.  Nous  sommes  encourages  par  l’engagement  ferme 
exprime  par  les  chefs  d’Etat  des  pays  du  Groupe  de  cinq 
pays  du  Sahel  (G5  Sahel)  de  lutter  contre  le  terrorisme 
au  Mali  et  dans  la  region  du  Sahel  avec  d’autres 
presences  internationales  a  leurs  cotes.  Les  forces 
nationales  et  internationales  jouent  un  role  essentiel 
et  leur  contribution  reste  fondamentale,  meme  si  une 
solution  militaire  a  elle  seule  ne  sera  pas  suffisante  pour 
resoudre  les  problemes  auxquels  le  Mali  et  la  region 
sont  confronte  s. 

L’ONU  reste  profondement  determinee  a 
travailler  avec  tous  ses  partenaires  pour  lutter  contre 
les  causes  profondes  du  terrorisme,  de  l’instabilite  et  de 
la  violence  au  Mali  et  au  Sahel.  Dans  le  cadre  de  son 
engagement  dans  le  Sahel,  la  mission  n’a  menage  aucun 
effort  pour  fournir  a  la  Force  conjointe  du  G5  Sahel  un 
soutien  operationnel  et  logistique  conformement  aux 
resolutions  2391  (2017)  et  2480  (2019)  et  a  repondu 
favorablement  a  toutes  les  requetes  qu’elle  avait  re?ues 
de  la  Force  conjointe. 

Jusqu’a  present,  la  Force  conjointe,  cependant,  n’a 
pas  ete  en  mesure  de  tirer  pleinement  parti  de  ce  soutien, 
car  elle  n’a  notamment  pas  les  moyens  de  transporter 
des  articles  consommables  essentiels  fournis  par  la 
MINUSMA  a  tous  ses  secteurs  et  contingents.  Par 
consequent,  nous  sommes  prets  a  mettre  en  oeuvre  des 
solutions  plus  creatives  et  proactives  pour  faire  en  sorte 
que  l’appui  necessaire  parvienne  a  la  Force  conjointe 
dans  le  cadre  du  mandat  existant. 

Le  President  (parle  en  anglais )  :  Je  remercie 
M.  Lacroix  de  son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  aux  membres  du 
Conseil  qui  souhaitent  faire  une  declaration. 

M.  de  Riviere  (France)  :  Je  tiens  d’abord  a 
remercier  le  Secretaire  general  adjoint  aux  operations 
de  paix  pour  sa  presentation. 

Six  mois  apres  l’adoption  de  la 
resolution  2480  (2019),  notre  seance  ce  jour  est  l’occasion 
d’un  bilan  d’etape.  Je  souhaite  insister  sur  trois  points. 

Le  premier  porte  sur  la  situation  securitaire.  Au 
Sahel,  la  donne  a  change.  Nous  assistons  desormais 
a  une  extension  geographique  et  a  une  mutation  de  la 
menace.  Les  groupes  terroristes  ne  cessent  de  s’adapter. 
A  defaut  de  pouvoir  controler  un  territoire,  ils  veulent 
empecher  le  retour  de  l’Etat.  Si  les  populations  civiles 
sont  les  premieres  victimes,  les  soldats  saheliens  ont 
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egalement  accuse  de  lourdes  pertes.  Je  salue  la  memoire 
de  ces  victimes  et  de  ces  combattants. 

Face  a  cette  situation,  la  France  a  juge  qu’il  etait 
important  et  urgent  de  reagir.  Elle  a  organise  lundi  a 
Pau  un  sommet  avec  les  pays  du  Groupe  de  cinq  pays 
du  Sahel  (G5  Sahel),  auquel  ont  egalement  participe 
le  Secretaire  general  et  des  representants  de  l’Union 
europeenne,  de  l’Union  africaine  et  de  l’Organisation 
internationale  de  la  Francophonie.  A  l’issue  de  ce 
sommet,  nous  avons  decide  ensemble  de  mettre  en  place 
une  coalition  pour  le  Sahel.  L’objectif  militaire,  c’est 
d’affaiblir  durablement  les  mouvements  terroristes. 
L’objectif  politique,  c’est  d’assurer  le  retour  de  l’Etat 
dans  toutes  les  regions  du  Sahel,  aussi  bien  a  Kidal  que 
dans  le  nord  du  Burkina  Faso. 

La  France  invite  l’ensemble  des  pays  et 
organisations  interesses  a  rejoindre  cette  initiative. 
Elle  sera  organisee  en  quatre  piliers  :  la  lutte  contre  le 
terrorisme,  le  renforcement  des  capacites  des  forces  de 
defense  et  de  securite  des  pays  du  Sahel,  l’appui  au  retour 
de  l’Etat  et  le  developpement  economique  et  social. 
Plusieurs  actions  que  nous  menons  avec  nos  partenaires 
de  l’Union  europeenne,  en  particulier  l’Allemagne, 
s’inscrivent  deja  dans  ce  cadre.  Je  pense  notamment  a 
l’Alliance  pour  le  Sahel,  mais  aussi  au  Partenariat  pour 
la  stability  et  la  securite  au  Sahel. 

II  s’agit  done  bien  d’accroitrenotre  soutienauxpays 
du  G5  Sahel,  mais  aussi  de  les  encourager  a  reformer  en 
matiere  de  securite,  bien  sur,  mais  aussi  de  gouvernance 
et  de  droits  de  l’homme.  C’est  a  ces  conditions  que  nous 
parviendrons  a  eradiquer  le  terrorisme.  Cette  coalition 
serabasee  sur  l’efficacite  et  lesresultats.  Les  chefs  d’Etat 
se  retrouveront  a  Nouakchott  en  juin  prochain  pour  faire 
un  suivi  precis  de  la  mise  en  oeuvre  de  la  coalition  et  du 
respect  des  engagements  reciproques. 

Mon  second  point  concerne  le  processus  de  paix 
et  la  situation  politique  au  Mali.  Le  dialogue  national 
inclusif  a  constitue  une  etape  importante.  Le  caractere 
constructif  des  echanges  des  mouvements  signataires 
avec  les  autres  participants  sur  l’Accord  de  paix  est  un 
bon  signal  pour  la  suite.  II  est  positif  que  de  nombreuses 
femmes  aient  participe  a  l’exercice.  La  mise  en  oeuvre 
de  l’Accord  de  paix  a  connu  certains  progres.  Le 
redeploiement,  au  nord,  des  premieres  unites  de  l’armee 
malienne  reconstitute  est  en  cours.  Une  premiere  etape 
doit  etre  le  deployment  dans  la  ville  de  Kidal,  d’ou 
l’armee  et  l’administration  maliennes  sont  ahsentes 
depuis  trop  longtemps. 


La  France  salue  la  tenue  annoncee,  le  19  janvier 
prochain,  d’un  comite  de  suivi  de  l’Accord  alors  que  les 
travaux  de  cette  instance  etaient  interrompus  depuis 
aout.  II  faut  profiter  de  ce  contexte  pour  avancer  sur 
les  autres  mesures  attendues  :  achever  le  transfert  de 
30%  des  ressources  de  l’Etat  aux  autorites  locales, 
mener  un  projet-pilote  de  developpement  au  Nord, 
ainsi  que  garantir  la  participation  des  femmes  au 
processus.  Sur  tous  ces  aspects,  le  role  de  la  Mission 
multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la 
stabilisation  au  Mali  (MINUSMA)  demeurera  crucial 
et  il  est  indispensable  qu’elle  dispose  des  ressources 
necessaires  pour  remplir  ses  missions. 

L’accord  d’Alger  doit  demeurer  notre  horizon.  II 
fournit  le  seul  cadre  pour  une  reconciliation  durable 
entre  les  Maliens,  qui  est  une  condition  imperative  de 
la  stabilisation  du  pays.  Comme  le  Conseil  l’a  enonce  a 
plusieurs  reprises,  ceux  qui  entravent  sa  mise  en  oeuvre 
s’exposent  a  des  sanctions. 

Je  souhaite,  enfin,  revenir  sur  les  critiques  contre 
les  partenaires  internationaux,  et  notamment  contre 
la  MINUSMA.  Celle-ci  demeure  une  composante 
essentielle  du  dispositif  international  au  Mali.  Elle 
remplit  des  fonctions  qu’aucun  autre  acteur  n’est  en 
mesure  d’assurer,  qu’il  s’agisse  de  la  protection  des 
civils,  du  soutien  a  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  de 
paix  ou  encore  de  l’appui  logistique  a  la  Force  conjointe 
du  G5  Sahel.  Le  tribut  qu’elle  a  paye  est  extremement 
lourd,  et  je  salue  l’engagement  des  pays  fournisseurs  de 
contingents  et  de  leurs  soldats.  Face  a  cette  situation, 
il  est  important  de  mieux  communiquer  sur  les  actions 
respectives  des  differents  acteurs  internationaux  au 
Mali.  Pour  autant,  il  est  important  aussi  d’entendre  les 
critiques  et  de  voir  comment  ameliorer  les  choses.  C’est 
en  ce  sens  que  la  France  salue  le  projet  d’adaptation  de  la 
Force  de  la  MINUSMA.  Il  s’agit  d’accroitre  la  mobilite 
et  la  flexibility  de  la  Force  pour  la  rendre  mieux  a  meme 
de  remplir  son  mandat  et  de  proteger  les  civils.  C’est 
une  proposition  ambitieuse,  mais  elle  est  pertinente.  La 
France  encourage  l’ensemble  des  membres  du  Conseil  a 
la  soutenir. 

M.  Abarry  (Niger)  :  Je  voudrais,  a  travers 
vous,  Monsieur  le  President,  presenter  mes  sinceres 
remerciements  au  Secretaire  general  adjoint  Lacroix 
pour  son  excellent  expose,  dans  lequel  il  a  bien  voulu 
decliner  le  plan  de  renforcement,  notamment  de  la 
Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies 
pour  la  stabilisation  au  Mali  (MINUSMA),  en  vue  de  la 
rendre  encore  plus  operationnelle  et  plus  efficace. 
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Je  suis  heureux  de  prononcer  cette  declaration  au 
nom  des  pays  africains  membres  du  Conseil  de  securite, 
a  savoir  le  Niger,  FAfrique  du  Sud  et  la  Tunisie,  sur  ce 
point  tres  important  de  l’ordre  du  jour,  qui  porte  sur  la 
situation  au  Mali. 

Je  souhaite  mettre  l’accent  sur  trois  points, 
comme  l’Ambassadeur  de  France,  mais  certainement 
pas  autour  des  memes  questions,  mais  il  s’agit  de  trois 
points  egalement  dans  ma  declaration. 

Nous  apprecions  tout  d’abord  les  efforts 
internationaux  et  regionaux  pour  la  paix,  la  securite  et  la 
stability  au  Mali,  y  compris  les  efforts  de  l’Organisation 
des  Nations  Unies,  de  l’Union  Africaine  et  des 
organisations  regionales  et  sous-regionales  africaines, 
notamment  la  Communaute  economique  des  Etats  de 
FAfrique  de  l’Ouest  (CEDEAO),  l’Union  economique  et 
monetaire  ouest-africaine  et  le  Groupe  de  cinq  pays  du 
Sahel  (G5  Sahel),  qui  ont  toujours  place  la  securite  au 
Mali  en  tete  de  leur  ordre  du  jour. 

Nous  remercions  le  Secretaire  general  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies  pour  son  rapport 
(S/2019/983)  contenant  des  informations  pertinentes 
sur  les  recents  developpements  au  Mali  sur  les  plans 
politique,  securitaire  et  de  developpement,  et  apprecions 
grandement  le  travail  effectue  au  niveau  du  Secretariat, 
de  la  MINUSMA  et  des  entries  des  Nations  Unies  au 
Mali  et  dans  la  region  pour  aider  a  relever  les  defis 
multiples  et  complexes  auxquels  le  Mali  et  la  region  sont 
aujourd’hui  confrontes.  Nous  nous  inclinons  devant  la 
memoire  de  toutes  les  victimes  des  attaques  terroristes 
au  Mali  et  dans  la  region  du  Sahel,  dont  les  populations 
civiles  et  les  elements  des  forces  de  defense  et  de  securite 
nationales  dans  les  rangs  de  la  MINUSMA,  du  G5  Sahel 
et  de  toutes  les  forces  internationales  alliees. 

Nous  saluons  les  progres  accomplis  dans  la  mise 
en  oeuvre  de  l’Accord  pour  la  paix  et  la  reconciliation 
au  Mali  issu  du  processus  d’Alger,  notamment  dans  les 
domaines  des  reformes  politiques  et  institutionnelles, 
avec  l’organisation  reussie,  du  14  au  22  decembre  2019, 
du  dialogue  national  inclusif,  qui  a  enregistre  la 
participation  de  plus  de  3  000  participants,  y  compris 
les  representants  des  mouvements  signataires  de 
l’Accord  -  la  Coordination  des  mouvements  de  l’Azawad 
et  la  Plateforme  des  mouvements  du  14  juin  2014  d’Alger; 
des  questions  de  defense  et  de  securite,  avec  l’integration 
de  1  330  ex-comhattants  des  mouvements  signataires  et 
membres  du  Mecanisme  operationnel  de  coordination; 
et  l’adoption  du  Plan  d’action  du  Conseil  national  de 
la  reforme  du  secteur  de  la  securite;  la  promulgation 


de  l’ensemble  des  textes  constituant  le  cadre  juridique 
et  institutionnel  de  la  zone  de  developpement  des 
regions  du  nord  du  Mali;  la  mise  en  place  d’un  fonds  de 
developpement  durable  dote  de  72  millions  de  dollars; 
de  la  reconciliation  nationale,  avec  la  promulgation  de 
la  loi  d’entente  nationale;  et  le  debut  des  auditions  des 
victimes,  en  decembre  2019. 

Dans  l’esprit  des  progres  recemment  enregistres, 
nous  saluons  les  appels  lances  par  le  President  de  la 
Republique  et  le  Gouvernement  malien  aux  populations 
afin  qu’elles  continuent  d’apporter  leur  soutien  aux 
forces  internationales  engagees  sur  le  terrain. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  lancer  un  appel  aux 
partenaires  bilateraux  et  multilateraux  a  renforcer  leur 
soutien  au  Gouvernement  malien  dans  la  mise  en  oeuvre 
de  l’Accord  dans  un  contexte,  comme  le  Conseil  le  sait, 
particulierement  difficile.  A  notre  avis,  la  situation  au 
Mali,  ainsi  que  dans  l’ensemble  de  FAfrique  de  l’Ouest 
et  du  Sahel,  necessite  de  toute  urgence  que  des  efforts 
concertes  soient  deployes  pour  aider  les  forces  de 
defense  et  de  securite  par  le  renforcement  des  capacites 
logistiques  et  operationnelles,  et  de  renseignement.  Ces 
types  de  mesures  aideront  sans  aucun  doute  les  autorites 
maliennes  a  retablir  leur  controle  et  leur  influence 
sur  l’ensemble  du  territoire  national  et  a  reprendre  la 
fourniture  des  services  sociaux  indispensables  pour 
les  populations. 

Nous  saluons  egalement  la  strategic  de  la 
MINUSMA  visant  a  accroitre  sa  mobilite  et  son 
soutien  aux  populations  du  Centre.  A  cet  egard,  nous 
appuyons  la  deuxieme  priorite  strategique  enoncee  dans 
la  resolution  2480  (2019)  relative  au  renouvellement  du 
mandat  de  la  MINUSMA,  qui  preconise  de  fournir  un 
appui  aux  autorites  maliennes  dans  leurs  efforts  pour 
proteger  les  civils  dans  le  centre  du  pays. 

L’intensification  des  actions  et  des  attaques 
recurrentes  des  groupes  armes  terroristes  dans  les 
regions  du  Nord  et  du  Centre  du  Mali,  ainsi  que  dans 
la  zone  des  trois  frontieres  Burkina-Mali-Niger,  est  une 
cause  de  reelle  preoccupation.  Au  Niger  par  exemple, 
toutes  les  attaques  perpetrees  dans  les  regions  de  Tahoua 
et  de  Tillabery,  dont  celles  recentes  d’Inates  et  de 
Chinegodar  qui  ont  fait  respectivement  71  et  89  morts, 
proviennent  des  regroupements  terroristes  sevissant 
dans  la  zone  frontiere  avec  le  Mali.  C’est  pourquoi,  il  est 
urgent  que  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  pour  la  paix  et 
la  reconciliation  au  Mali  soit  acceleree  dans  le  cadre  du 
Comite  de  suivi  de  l’Accord  et  que  la  presence  de  l’Etat 
malien  soit  effective  sur  l’ensemble  du  territoire  malien. 
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Je  voudrais  aussi  et  surtout  lancer  un  vibrant 
appel  aux  partenaires  afin  qu’ils  honorent  leurs 
engagements  a  l’egard  de  la  Force  conjointe  du  G5  Sahel. 
C’est  le  lieu  pour  moi  de  saluer  l’elargissement  de 
l’arrangement  technique  tripartite  MINUSMA,  Union 
Europeenne,  et  Force  conjointe  du  G5  Sahel,  aux  autres 
zones  d’operations  et  aussi  rappeler,  pour  une  question 
d’efficacite,  la  necessity  d’associer  prealablement  la 
Force  conjointe  quant  a  l’acheminement  des  soutiens 
qui  lui  sont  destines.  Et  j’apprecie,  a  cet  egard,  les 
commentaires  que  le  Secretaire  general  adjoint, 
M.  Lacroix,  a  faits  a  ce  sujet.  Nous  proposons  que  cet 
acheminement  soit  fait  a  travers  les  canaux  des  organes 
de  l’ONU  existant  deja  dans  les  pays  concernes. 

Dans  le  meme  ordre  d’idees,  nous  invitons 
la  communaute  internationale,  particulierement  les 
Nations  Unies,  a  prendre  en  compte,  au  regard  de  leur 
pertinence,  les  conclusions  du  sommet  de  la  CEDEAO,  a 
Abuja,  qui  a  adopte  un  plan  d’action  2020-2024  avec  une 
dotation  initiale,  des  pays  membres,  de  2,3  milliards  de 
dollars,  dont  1  milliard  qui  sera  preleve  sur  fonds  propres. 

En  conclusion,  nous  appelons  les  partenaires 
regionaux  et  internationaux  a  accelerer  la  mise  en 
oeuvre  de  la  Strategic  integree  des  Nations  Unies 
pour  le  Sahel  et  son  plan  d’appui.  Nous  considerons 
cette  strategic  comme  un  element  clef  des  efforts 
internationaux  et  nationaux  pour  une  paix,  une  stability 
et  un  developpement  durables  au  Mali  en  particulier,  et 
dans  la  region  du  Sahel  en  general. 

Je  voudrais  enfin  m’associer  au  contenu  de 
l’intervention  de  l’Ambassadeur  de  la  France,  Nicolas  de 
Riviere,  sur  les  decisions  prises  le  13  janvier  a  Pau  entre 
les  Presidents  des  pays  du  G5  Sahel  et  celui  de  la  France, 
avec  la  participation,  notamment,  du  Secretaire  general 
de  l’ONU,  du  President  de  la  Commission  de  l’Union 
africaine,  des  responsables  de  l’Union  europeenne  et  de 
l’Organisation  internationale  de  la  Francophonie. 

Mme  Norman-Chalet  (Etats-Unis  d’Amerique) 
( parle  en  anglais )  :  Je  remercie  le  Secretaire  general 
adjoint  Lacroix  de  son  expose. 

En  juin  dernier,  le  Conseil  de  securite  a  adopte  la 
resolution  2480  (2019).  Son  objectif  etait  d’encourager  le 
Gouvernement  malien  et  les  groupes  armes  signataires 
a  donner  suite  aux  objectifs  fixes  dans  l’Accord  pour 
la  paix  et  la  reconciliation  au  Mali  issu  du  processus 
d’Alger  et  a  progresser  vers  leur  realisation.  Six  mois 
plus  tard,  les  avancees  que  nous  avions  esperees  ne  se 
sont  toujours  pas  concretisees,  ce  qui  est  une  illustration 


frappante  du  peu  de  progres  veritables  faits  dans  le 
processus  de  paix.  L’inaction  des  signataires  n’est  pas 
sans  consequences.  Des  civils  maliens  sont  tues,  mutiles 
et  enleves  en  toute  impunite.  Le  nombre  de  deplaces 
dans  le  pays  a  double  l’annee  derniere,  et  aujourd’hui, 
des  millions  de  personnes  souffrent  d’insecurite 
alimentaire,  et  30  %  de  la  population  de  malnutrition. 

En  outre,  l’insecurite  physique  et  la  criminalite 
limitent  l’acces  de  l’ONU  et  des  organisations  non 
gouvernementales  aux  populations  vulnerables  aux  fins 
de  la  fourniture  d’une  aide  vitale.  Ces  difficultes  d’acces 
suscitent  des  preoccupations  importantes  au  regard  des 
principes  humanitaires  et,  eventuellement,  du  droit 
international  humanitaire.  C’est  dans  ce  contexte 
que  les  groupes  terroristes  profitent  des  espaces  non 
gouvernes,  exploitent  le  mecontentement  et  alimentent 
les  conflits  intercommunautaires. 

Les  soldats  de  la  paix  des  Nations  Unies  sont 
confrontes  a  de  formidables  dangers,  comme  nous 
l’a  rappele  l’incident  dans  lequel  18  soldats  de  la  paix 
ont  ete  blesses  la  semaine  derniere  a  Tessalit,  et  les 
Forces  armees  maliennes  subissent  des  pertes  critiques. 
Nous  remercions  l’Ambassadeur  Konfourou  de  la 
determination  sans  faille  de  son  pays  a  instaurer  la  paix 
et  la  securite,  et  nous  presentons  nos  condoleances 
aux  families  pour  ces  pertes  en  vies  humaines.  Les 
Etats-Unis  rendent  hommage  a  celles  et  ceux  qui  ont 
fait  le  sacrifice  ultime,  et  nous  felicitons  la  Mission 
multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la 
stabilisation  au  Mali  (MINUSMA),  la  Force  conjointe 
du  Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel  et  les  forces  de  securite 
internationale s  qui  luttent  contre  cette  crise  regionale 
qui  s’aggrave. 

Nous  saluons  et  reconnaissons  egalement 
l’engagement  indefectible  de  la  France  au  Mali.  Les 
sacrifices  consentis  par  le  pays  de  l’Ambassadeur  de 
Riviere  ne  passent  pas  inaper?us,  et  les  Etats-Unis 
apprecient  a  sa  juste  valeur  le  role  de  premier  plan  que 
joue  la  France  dans  la  region. 

Toutefois,  cela  fait  des  annees  que  le  Conseil 
demande  aux  signataires  d’avancer  reellement  dans  la 
mise  en  oeuvre  de  l’Accord,  leur  assignant  meme  des 
objectifs  realisables.  En  depit  de  notre  appui  vigoureux, 
nous  continuons  d’etre  temoins  de  l’inaction  et  de  la 
deterioration  des  conditions  de  securite.  II  est  done  temps 
que  le  Conseil  commence  a  definir  une  autre  approche 
pour  faire  face  a  l’instabilite  croissante  au  Mali.  A  cette 
fin,  je  voudrais  formuler  quelques  observations. 
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Premierement,  nous  devons  etre  conscients  que 
les  missions  de  maintien  de  la  paix  ne  sont  pas  la  reponse 
aux  menaces  terroristes  grandissantes  qui  pesent  sur  le 
Mali.  Une  evaluation  claire  de  la  MINUSMA  s’impose 
pour  determiner  la  fagon  dont  elle  peut  completer  au 
mieux  les  autres  activites  relatives  a  la  securite  menees 
dans  la  region. 

Deuxiemement,  nous  devons  reevaluer  le  role  de 
la  MINUSMA  s’agissant  d’appuyer  la  mise  en  oeuvre  de 
l’Accord  pour  la  paix  et  la  reconciliation  au  Mali  issu  du 
processus  d’Alger.  Le  succes  de  la  MINUSMA  depend  du 
Gouvernement  malien  et  des  groupes  armes  signataires, 
mais  depuis  2015,  les  deux  parties  se  montrent  peu 
disposees  a  mettre  en  oeuvre  l’Accord.  Nous  devons 
envisager  la  possibility  que  la  MINUSMA  n’ait  plus 
pour  priorite  d’appuyer  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord, 
mais  qu’elle  se  concentre  plutot  sur  la  protection  des 
civils.  Cela  lui  permettrait  d’orienter  ses  ressources 
vers  les  centres  les  plus  densement  peuples  et  les  plus 
importants  sur  le  plan  strategique,  ou  sa  presence  peut 
avoir  un  effet  immediat.  En  outre,  on  peut  reduire  la  taille 
de  la  Mission,  ce  qui  permettrait  aux  Etats  Membres 
d’affecter  des  ressources  a  des  efforts  plus  efficaces 
dans  la  region.  Si  les  signataires  veulent  reellement  que 
la  MINUSMA  continue  d’appuyer  l’Accord,  ils  peuvent 
prouver  leur  determination  en  mettant  en  oeuvre  les 
indicateurs  enonces  dans  la  resolution  2480  (2019)  avant 
le  29  juin,  date  d’expiration  du  mandat  de  la  MINUSMA. 

Troisiemement,  le  Comite  du  Conseil  de  securite 
cree  par  la  resolution  2374  (2017)  concernant  le  Mali 
doit  sanctionner  les  individus  et  les  entries  de  toutes 
les  parties  au  conflit,  y  compris  les  responsables 
gouvernementaux  et  les  membres  de  groupes  armes 
qui  remplissent  les  criteres  de  designation  aux  fins 
de  sanctions. 

Quatriemement,  nous  devons  veiller  a  ce  que 
la  MINUSMA  regoive  des  contingents  et  des  effectifs 
de  police  hautement  performants.  Les  Etats-Unis  sont 
preoccupes  par  les  informations  faisant  etat  de  lacunes 
en  matiere  de  formation  et  de  capacites,  de  restrictions 
non  declarees  et  de  commandants  peu  disposes  a 
prendre  des  risques  ou  a  se  conformer  aux  ordres.  Ce 
type  de  difficultes,  en  particulier  dans  une  mission  aussi 
complexe  et  dangereuse  que  la  MINUSMA,  entrave  la 
Mission,  aggrave  le  risque  de  pertes  tant  pour  les  soldats 
de  la  paix  que  pour  les  civils  et  etaye  les  discours  sur 
l’inefficacite  des  operations  de  maintien  de  la  paix.  Nous 
demandons  au  Secretaire  general  de  rendre  davantage 
compte  de  la  performance  des  contingents  et  des 


effectifs  de  police  de  la  MINUSMA,  conformement  aux 
exigences  enoncees  dans  la  resolution  2436  (2018),  afin 
que  les  memorandums  d’accord  refletent  precisement 
les  exigences  de  la  Mission  et  de  sanctionner  rapidement 
ceux  dont  les  resultats  sont  insuffisants. 

Enfin,  toute  modification  du  mandat  de  la 
MINUSMA  doit  etre  envisagee  dans  le  cadre  d’une 
strategic  de  securite  regionale  integree  et  transparente. 
Les  Etats-Unis  saluent  les  initiatives  en  cours  de  leurs 
partenaires  europeens  et  africains,  notamment  les 
membres  de  la  Communaute  economique  des  Etats  de 
l’Afrique  de  l’Ouest,  visant  a  coordonner  les  activites 
relatives  a  la  securite  et  a  renforcer  les  capacites  de 
lutte  contre  le  terrorisme.  Nous  attendons  avec  interet 
de  voir  comment  ces  initiatives  renforceront  la  securite 
regionale  et  viendront  en  complement  de  la  MINUSMA. 

Les  Etats-Unis  souhaitent  la  paix,  la  securite  et 
un  avenir  meilleur  pour  les  peuples  du  Mali,  du  Sahel  et 
de  l’Afrique  de  l’Ouest.  Nous  sommes  determines  a  batir 
cet  avenir,  et  c’est  la  raison  pour  laquelle  nous  sommes  le 
premier  contributeur  financier  a  la  MINUSMA  ainsi  que 
le  plus  grand  bailleur  de  fonds  de  la  formation  prealable 
au  deployment  pour  ses  contingents.  Mais  il  est  grand 
temps  que  les  citoyens  maliens  jouissent  des  fruits  de 
notre  engagement  et  des  efforts  inlassables  des  soldats 
de  la  paix.  Je  me  rejouis  a  la  perspective  de  travailler 
avec  les  membres  du  Conseil  pour  elaborer  d’ici  au  mois 
de  juin  prochain  une  nouvelle  approche  qui  remette  en 
cause  le  statu  quo  et  qui  prepare  la  voie  a  un  avenir  que 
le  peuple  malien  merite. 

M.  Polyanskiy  (Federation  de  Russie)  (parle  en 
russe )  :  Nous  remercions  le  Secretaire  general  adjoint 
aux  operations  de  paix,  M.  Jean-Pierre  Lacroix,  de 
l’expose  qu’il  a  presente. 

La  Russie  est  profondement  preoccupee  par 
la  deterioration  des  conditions  de  securite  dans  de 
nombreuses  regions  du  Mali  au  cours  des  derniers  mois. 
Les  informations  tragiques  faisant  etat  du  deces  de 
militaires  et  de  civils  aux  mains  de  jihadistes  montrent 
l’ampleur  et  la  gravite  des  menaces  qui  pesent  sur  le  pays 
et  mettent  en  evidence  sa  vulnerability  face  aux  forces 
destabilisatrices  que  sont  le  terrorisme,  la  criminality 
organisee  et  l’ideologie  extremiste. 

La  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  pour  la  paix  et 
la  reconciliation  au  Mali  de  2015  demeure  un  facteur 
central  pour  normaliser  la  situation  au  Mali.  Nous 
constatons  que  des  progres  ont  ete  realises  dans  la  mise 
en  oeuvre  de  certaines  de  ses  dispositions.  Les  processus 
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de  desarmement,  de  demobilisation  et  de  reintegration 
des  ex-combattants  portent  leurs  fruits.  Nous  ne 
doutons  pas  que  les  unites  du  Mecanisme  operationnel 
de  coordination  seront  deployees  aussi  rapidement 
que  possible  dans  le  nord  du  pays.  Nous  appelons  les 
autorites  maliennes  a  continuer  de  renforcer  les  capacites 
des  forces  armees  regulieres  et  a  reprendre  les  positions 
perdues  a  Menaka  et  a  Gao. 

Nous  considerons  que  le  dialogue  national  inclusif 
lance  a  l’automne  constitue  une  plateforme  federatrice 
pour  definir  l’avenir  du  pays.  Toutefois,  compte  tenu 
des  obligations  qui  ont  ete  contractees  par  les  parties  a 
l’Accord  pour  la  paix  et  la  reconciliation  au  Mali  issu  du 
processus  d’Alger,  il  est  imperatif  que  toutes  les  forces, 
sans  exception,  y  participent. 

Nous  rappelons  que  des  facteurs  tels  que  les 
niveaux  eleves  de  tensions  interethniques,  les  attaques 
persistantes  commises  par  des  terroristes  et  des 
extremistes  et  les  retards  dans  le  retablissement  des 
institutions  publiques  de  gouvernance  dans  le  centre  et 
le  nord  du  pays  pourraient  considerablement  ralentir, 
voire  remettre  en  causer,  les  avancees  positives  qui 
ont  ete  observees.  Nous  sommes  tres  preoccupes  par 
la  situation  humanitaire.  Les  victimes  de  la  violence 
restent  les  groupes  les  plus  vulnerables  -  les  femmes, 
les  enfants  et  les  personnes  agees.  Nous  nous  felicitons 
des  mesures  prises  par  les  autorites  et  par  la  Mission 
multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour 
la  stabilisation  au  Mali  (MINUSMA)  pour  regler  les 
differends  intercommunautaires  et  desarmer  les  groupes 
locaux  d’autodefense. 

Le  facteur  libyen  continue  d’avoir  des  effets  tres 
negatifs  sur  la  situation  au  Mali  et  dans  l’ensemble 
de  la  region.  Ce  qu’on  appelle  le  triangle  du  Liptako- 
Gourma,  situe  aux  frontieres  du  Mali,  du  Niger  et  du 
Burkina  Faso,  est  devenu  notoire  parce  que  c’est  la  que 
se  conjuguent  les  plus  lourds  defis  auxquels  la  region 
est  confrontee.  Nous  regrettons  aussi  de  constater  que  la 
« tumeur  maligne  »  du  terrorisme  s’etend  a  d’autres  pays 
de  FAfrique  de  l’Ouest. 

A  cet  egard,  nous  appuyons  les  mesures  concretes 
prises  par  les  Etats  du  Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel 
(G5  Sahel)  pour  creer  la  Force  conjointe  du  G5  Sahel  afin 
de  lutter  contre  le  terrorisme  et  la  criminalite  organisee, 
ainsi  que  les  operations  antiterroristes  qu’ils  menent. 
Nous  voudrions  en  particulier  mentionner  l’engagement 
des  pays  de  la  Communaute  economique  des  Etats  de 
FAfrique  de  l’Ouest  a  investir  d’importantes  ressources 
pour  relever  les  defis  croissants  en  matiere  de  securite. 


Le  principe  des  solutions  africaines  aux  problemes 
africains  est  la  pierre  angulaire  de  la  consolidation 
des  structures  etatiques  des  Etats  souverains  sur  le 
continent.  Nous  continuons  de  fournir  un  appui  bilateral 
aux  pays  sahelo-sahariens. 

Nous  tenons  a  souligner  en  particulier  le  role  de 
la  Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations 
Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali  dans  la  facilitation 
du  processus  de  reglement.  Nous  sommes  fermement 
convaincus  que  la  Mission  a  besoin  d’un  appui 
global,  surtout  dans  un  environnement  ou  elle  doit 
essentiellement  s’acquitter  de  son  mandat  sur  deux  fronts 
a  la  fois,  dans  le  centre  et  dans  le  nord  du  Mali.  A  ce 
stade,  nous  ne  sommes  pas  prets  a  envisager  des  options 
prevoyant  une  modification  profonde  de  ses  parametres 
de  fonctionnement  ou  une  reduction  de  ses  effectifs. 

Pour  terminer,  nous  voudrions  exprimer  notre 
gratitude  au  Representant  special  du  Secretaire  general, 
M.  Annadif,  pour  sa  direction  efficace  de  la  MINUSMA. 

Mme  King  (Saint-Vincent-et-les  Grenadines) 
( parle  en  anglais )  :  Tout  d’abord,  je  voudrais  saluer  la 
participation  a  la  seance  du  Ministre  malien  des  affaires 
etrangeres,  qui  nous  rejoindra  par  visioconference.  Je 
remercie  le  Secretaire  general  adjoint  aux  operations  de 
paix,  M.  Jean-Pierre  Lacroix,  de  son  expose  perspicace 
sur  les  operations  de  la  Mission  multidimensionnelle 
integree  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali 
(MINUSMA). 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines  condamne 
fermement  l’attaque  au  mortier  contre  une  base  militaire 
a  Kidal,  dans  le  nord  du  Mali.  Nous  souhaitons  un 
prompt  et  complet  retablissement  a  tous  les  blesses. 

La  MINUSMA  a  ete  chargee  du  role  tres  important 
d’appuyer  les  autorites  maliennes  dans  leurs  efforts 
pour  appliquer  pleinement  FAccord  pour  la  paix  et  la 
reconciliation  au  Mali.  Nous  savons  que  sur  un  territoire 
si  vaste,  afflige  par  les  difficultes  multiples  du  sous- 
developpement  persistant,  de  plus  en  plus  exacerbees 
par  les  changements  climatiques,  le  retablissement  et 
l’extension  de  l’autorite  de  l’Etat  dependent  du  soutien 
d’un  large  eventail  d’acteurs,  dans  la  region  et  au  sein  de 
la  communaute  internationale. 

Le  succes  du  regionalisme  cree  de  nombreuses 
protections  qui  mettent  les  Etats  Membres  a  l’abri 
des  rigueurs  d’une  economic  politique  mondiale 
souvent  tumultueuse  et  en  mutation  rapide.  Toutefois, 
l’approfondissement  de  l’integration  doit  se  fonder  non 
seulement  sur  la  cooperation  en  matiere  de  securite,  mais 
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aussi  sur  l’interdependance  entre  Faction  humanitaire,  le 
developpement  et  la  paix.  En  fait,  sans  developpement, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  securite.  Seuls  des  changements 
structurels  suscites  par  l’amelioration  des  conditions  de 
vie  detourneront  les  personnes  de  l’attrait  des  groupes 
armes,  au  fur  et  a  mesure  qu’elles  participeront  plus 
solidement  a  des  activites  socioeconomiques  legitimes. 
Nous  encourageons  nos  partenaires  et  nos  amis  de 
la  communaute  internationale  a  examiner  toutes  les 
options  disponibles  pour  investir  dans  cette  region. 

Pour  eliminer  et  prevenir  Fextremisme  violent  et 
la  proliferation  des  groupes  armes,  nous  devons  garantir 
l’inclusion,  un  dialogue  ouvert  et  le  retour  de  la  pleine 
autorite  de  l’Etat  dans  les  zones  touchees.  Par  ailleurs, 
les  auteurs  d’actes  terroristes  et  extremistes  doivent 
repondre  de  leurs  actes. 

Nous  nous  felicitons  du  redeploiement 
de  1  330  militaires  grace  au  processus  accelere  de 
desarmement,  de  demobilisation  et  de  reintegration; 
ils  joueront  un  role  decisif  pour  le  retablissement 
de  l’etat  de  droit  et  de  la  confiance.  Nous  partageons 
egalement  les  preoccupations  au  sujet  des  difficultes 
liees  a  l’application  de  l’accord  de  paix.  Nous  appuyons 
en  particulier  le  renforcement  de  la  representation  des 
femmes  dans  le  processus  de  paix  et  les  autres  processus 
politiques  et  nous  saluons  les  efforts  de  la  MINUSMA 
a  cet  egard. 

En  outre,  nous  notons  la  persistance  de 
graves  violations  contre  les  enfants,  notamment  leur 
recrutement  par  des  groupes  armes.  Pour  consolider  une 
paix  durable  pour  les  generations  futures  au  Mali,  nous 
devons  proteger  les  enfants. 

Nous  encourageons  la  MINUSMA  a  poursuivre 
ses  echanges  avec  les  communautes  pour  obtenir 
l’adhesion  des  communautes  et  de  la  population 
maliennes.  En  outre,  Saint-Vincent-et-les  Grenadines 
appuie  la  poursuite  et  le  renforcement  du  dialogue  pour 
regler  la  situation  au  Mali.  La  tenue  de  la  derniere  session 
du  dialogue  national  inclusif  et  la  volonte  exprimee 
par  les  mouvements  signataires  de  l’accord  de  paix  de 
reprendre  les  reunions  du  Comite  de  suivi  de  l’Accord 
sont  des  signes  encourageants. 

Les  difficultes  auxquelles  la  MINUSMA  se  heurte 
dans  le  nord  du  pays  sont  comprehensible s  etant  donne 
les  conditions  sur  le  terrain.  Nous  pensons  que  le  defi 
de  la  mobilite  peut  etre  releve  grace  au  deployment  des 
moyens  aeriens  necessaires  pour  faciliter  les  operations. 


Saint-Vincent-et-les  Grenadines  soutiendra  les  efforts  a 
cette  fin. 

Avant  de  conclure,  je  voudrais  attirer  l’attention 
sur  les  incidences  des  changements  climatiques  sur  la 
paix  et  la  securite  au  Mali  et  dans  la  sous-region.  Nous 
encourageons  le  renforcement  de  la  resilience  et  les 
strategies  a  long  terme  pour  l’adaptation  au  Mali.  La 
communaute  internationale  doit  egalement  se  mobiliser 
pour  apporter  son  assistance  a  cet  egard. 

Enfin,  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  s’associe 
pleinement  a  la  declaration  conjointe  des  trois  membres 
africains  du  Conseil  de  securite  faite  par  mon  collegue 
du  Niger. 

M.  Singer  Weisinger  (Republique  dominicaine) 
( parle  en  espagnol)  :  Je  voudrais  en  premier  lieu 
exprimer  notre  appui  a  la  declaration  du  representant  de 
la  France.  Nous  remercions  le  Secretaire  general  adjoint 
Jean-Pierre  Lacroix  de  son  expose. 

Tout  d’abord,  nous  voudrions  condamner 
energiquement  la  vague  d’attentats  du  dernier  trimestre 
de  l’annee  derniere,  qui  a  coute  la  vie  a  193  soldats 
maliens.  II  s’agit  d’une  tendance  alarmante  du  fait  de  la 
frequence  et  de  l’ampleur  des  attaques.  Nous  presentons 
nos  sinceres  condoleances  aux  families  des  victimes  qui 
ont  peri  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  notamment 
les  13  soldats  fran?ais. 

Sur  une  note  positive,  nous  nous  felicitons 
de  l’evolution  du  dialogue  national  inclusif  attendu 
depuis  longtemps.  II  s’agit  d’un  exercice  constructif 
qui  donne  a  toutes  les  parties  prenantes  les  moyens  de 
participer  au  processus  de  paix  et  de  reconciliation. 
Nous  attendons  avec  interet  les  resultats  de  ce  dialogue, 
qui  doivent  refleter  les  preoccupations  legitimes  et  les 
recommandations  de  la  population,  et  la  mise  en  oeuvre 
de  politiques  et  de  mesures  basees  sur  les  conclusions 
du  dialogue. 

La  Republique  dominicaine  a  toujours  defendu  le 
role  important  des  femmes  dans  la  prise  de  decisions 
et  les  processus  internes,  et  nous  saluons  done  la 
participation  active  de  groupes  de  femmes  et  de  jeunes 
au  dialogue  national  inclusif.  Nous  sommes  d’accord 
avec  l’affirmation  selon  laquelle  ce  sont  les  femmes  et 
les  jeunes  qui  paient  le  plus  lourd  tribut  en  cas  de  conflit, 
et  en  consequence,  il  ne  saurait  y  avoir  de  veritable  debat 
sur  la  paix  et  le  developpement  sans  leur  participation 
dans  des  conditions  d’egalite. 
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Le  Groupe  de  travail  sur  le  sort  des  enfants 
en  temps  de  conflit  arme  a  effectue  une  visite  au 
Mali  en  decembre  dernier  pour  prendre  directement 
connaissance  de  la  situation  et  nouer  un  dialogue  avec 
le  Gouvernement,  les  groupes  armes,  la  societe  civile 
et  d’autres  parties  interessees  au  sujet  des  difficultes 
qui  se  posent  et  des  possibility  de  progresser  dans 
ce  domaine.  Nous  profitons  de  cette  occasion  pour  saluer 
le  travail  accompli  par  la  Mission  multidimensionnelle 
integree  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali 
(MINUSMA)  et  l’UNICEF  a  cet  egard.  Nous  invitons  le 
Gouvernement  malien  a  continuer  de  renforcer  le  cadre 
de  protection  des  enfants  et,  a  cet  egard,  nous  esperons 
que  le  projet  de  loi  sur  la  violence  fondee  sur  le  genre, 
ainsi  que  la  revision  du  Code  de  protection  de  l’enfance, 
qui  erige  en  infraction  le  recrutement  et  l’utilisation 
d’enfants  de  moins  de  18  ans,  seront  adoptes  dans  les 
meilleurs  delais. 

Plus  de  1 000  ecoles  sont  toujours  fermees  en 
raison  de  l’insecurite  persistante,  ce  qui  signifie  que 
plus  de  244  000  enfants  n’ont  pas  acces  a  l’education. 
Nous  appelons  le  Gouvernement  malien  a  s’acquitter  de 
ses  obligations  en  vertu  de  la  Declaration  sur  la  securite 
dans  les  ecoles  et  a  tout  faire  pour  que  l’education  des 
milliers  d’enfants  touches  puisse  reprendre;  et  nous 
exhortons  les  groupes  armes  a  s’abstenir  de  menacer  les 
enseignants,  d’attaquer  les  ecoles  ou  de  les  utiliser  a  des 
fins  militaires. 

Maintenant  que  le  processus  de  dialogue  national 
inclusif  est  acheve,  nous  appelons  les  parties  a  s’attacher 
a  mettre  en  oeuvre,  sans  delai,  l’Accord  pour  la  paix 
et  la  reconciliation  au  Mali,  sur  la  base  des  priorites 
identifiees  dans  la  resolution  2480  (2019),  qui  faisaient 
egalement  partie  des  conclusions  consensuelles  du 
dialogue,  notamment  la  reforme  de  la  Constitution  et 
des  institutions,  le  redeploiement  d’unites  reconstitutes 
des  forces  de  defense  et  de  securite  maliennes  dans  le 
nord  du  Mali ,  et  la  participation  des  femmes  -  qui  sont 
toujours  sous-representees  dans  les  mecanismes  de  mise 
en  oeuvre  et  de  suivi  de  l’Accord. 

Nous  restons  tres  preoccupes  par  les  conditions 
de  securite  complexes  et  critiques  qui  regnent  dans 
le  centre  et  le  nord  du  Mali  en  raison  des  violences 
intercommunautaires  et  de  la  proliferation  des  groupes 
terroristes  qui,  chaque  trimestre  considere,  font  des 
centaines  de  morts  parmi  les  civils  et  menacent  de 
destabiliser  toute  la  region.  Nous  devons  accorder  une 
attention  particuliere  a  la  desesperance  de  la  population, 
en  particulier  des  jeunes,  ainsi  qu’au  deficit  de  securite 


et  de  justice  genere  par  l’absence  d’autorite  de  l’Etat,  car 
les  groupes  extremistes  en  profitent  pour  promouvoir 
leurs  causes  et  s’arroger  davantage  de  controle. 

Nous  sommes  encourages  par  les  efforts  deployes 
par  la  MINUSMA,  sur  la  base  de  la  demande  du  Conseil 
tendant  a  l’ajout  d’une  deuxieme  priorite  strategique, 
qui  ont  permis  de  renforcer  sa  presence  dans  le  centre 
du  Mali. 

Enfin,  nous  pensons  qu’il  est  important 
d’intensifier  les  initiatives  de  sensibilisation  et  de 
resserrer  les  relations  avec  les  parties  concernees  au  Mali 
afin  de  mieux  faire  comprendre  le  travail  et  le  mandat  de 
la  MINUSMA,  ainsi  que  le  regime  des  sanctions,  car  ils 
n’ont  pas  d’autre  but  que  de  contribuer  a  la  securite  et  au 
processus  de  paix  et  de  reconciliation  nationale. 

M.  Heusgen  (Allemagne)  {parle  en  anglais )  : 
Lundi,  nous  avons  tous  observe  une  minute  de  silence 
pour  les  victimes  les  plus  recentes  que  nous  pleurons 
aux  cotes  du  Niger.  Je  pense  que  nous  sommes  tous 
conscients  qu’elles  n’etaient  que  les  dernieres  victimes 
en  date  de  la  spirale  de  violence  dont  nous  sommes 
temoins.  A  cet  egard,  je  voudrais  egalement  faire  part 
ici  a  l’Ambassadeur  du  Mali  de  mes  condoleances  et  de 
celles  du  Gouvernement  allemand  pour  toutes  les  pertes 
essuyees  au  sein  de  la  population  civile  et  des  forces 
de  securite  maliennes.  Le  nombre  de  victimes  au  Mali 
est  catastrophique. 

A  cet  egard,  je  voudrais  me  tourner  vers  mon 
collegue  frangais  et,  encore  une  fois,  appuyer  pleinement 
ce  qu’il  a  dit  tout  a  l’heure.  L’Allemagne  travaille  en 
partenariat  avec  la  France  et  le  Groupe  de  cinq  pays  du 
Sahel  (G5  Sahel),  et  elle  est  fermement  determinee  a 
tenter  d’instaurer  la  securite  et  la  stability  dans  la  region. 
Nous  soutenons  tous  les  differents  resultats  recherches, 
y  compris  les  aspects  economiques  et  sociaux. 

Certes,  l’Allemagne  condamne  les  attaques 
terroristes  et  elle  reste  solidaire  de  ses  partenaires 
du  G5  Sahel  au  Mali,  au  Niger  et  dans  d’autres  pays. 
Toutefois,  dans  nos  discussions,  nous  ne  devons  pas 
commettre  l’erreur  de  reduire  a  de  seuls  aspects 
militaires  la  grave  menace  que  nous  constatons.  Nous 
devons  comprendre  les  vecteurs  de  l’extremisme  violent 
et  nous  devons  reconnaitre  qu’une  partie  de  la  population, 
comme  l’ont  mentionne  plusieurs  collegues,  nourrit  des 
griefs  legitimes,  griefs  auxquels  il  faut  remedier. 

Nous  devons  tout  faire,  et  les  autorites  duMali  et  des 
pays  du  G5  Sahel  doivent  egalement  tout  faire  pour  faire 
prevaloir  ce  que  l’on  appelle  la  bonne  gouvernance,  pour 
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lutter  contre  la  corruption,  pour  lutter  contre  l’impunite, 
pour  developper  le  systeme  judiciaire  -  comme  l’a 
souligne  l’Ambassadeur  de  la  Republique  dominicaine 
tout  a  l’heure  pour  promouvoir  le  respect  des  droits  de 
l’homme  et  pour  mettre  en  oeuvre  l’Accord  pour  la  paix 
et  la  reconciliation  au  Mali.  Et,  comme  Font  egalement 
dit  les  orateurs  precedents,  il  est  imperatif,  bien  sur,  de 
restaurer  les  institutions  de  l’Etat  dans  toutes  les  regions 
du  pays. 

Nous  devons  proteger  les  enfants,  et  cela  comporte 
deux  aspects.  Le  premier  concerne  la  protection 
physique  des  enfants.  Les  enfants  sont  les  premieres 
victimes  de  la  violence,  et  je  suis  sur  que  mon  collegue 
beige  en  parlera.  Le  second  aspect  a  trait  a  l’education. 
Chaque  fois  que  j’entends  le  nombre  d’ecoles  fermees, 
j’entends  un  indicateur  supplemental  presageant  une 
augmentation  de  la  violence.  En  effet,  que  feront  les 
enfants  s’ils  ne  vont  pas  a  l’ecole?  La  reouverture  des 
ecoles  est  done  cruciale. 

Comme  Font  deja  dit  les  representants  de  la 
France,  de  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  et  de  la 
Republique  dominicaine,  il  faut  s’attaquer  a  la  question 
de  la  participation  des  femmes  -  au  Gouvernement 
comme  dans  le  processus  de  paix.  Il  faut  faire  davantage. 
Je  reconnais  ce  que  fait  la  Mission  multidimensionnelle 
integree  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  au 
Mali  (MINUSMA)  sur  cette  question  -  et  je  remercie 
le  Secretaire  general  adjoint  de  ses  observations 
sur  ce  point.  Mais  ceux  d’entre  nous  qui  etaient  a 
Bamako  lors  de  la  mission  du  Conseil  de  securite 
Fan  dernier  se  souviennent  encore  que,  lorsque  nous 
avons  vu  les  membres  du  Comite  de  suivi,  il  s’agissait 
presque  exclusivement  d’hommes.  Il  faut  faire  plus, 
tout  simplement. 

Bien  evidemment,  e’est  tres  personnel,  mais 
je  me  souviens  qu’a  la  seance  a  laquelle  j’ai  participe 
ici  en  janvier  de  Fan  dernier  (voir  S/PV.8445),  le  Mali 
avait  une  femme  pour  Ministre  des  affaires  etrangeres. 
C’est  un  Ministre  des  affaires  etrangeres  que  l’on  a 
annonce  aujourd’hui.  Ce  n’est  qu’une  indication,  mais 
j’espere  qu’il  ecoutera,  d’une  maniere  ou  d’une  autre,  les 
remarques  faites  ici  ou  qu’on  les  lui  transmettra. 

Enfin,  comme  FAmbassadrice  de  Saint-Vincent- 
et-les  Grenadines  vient  de  le  dire  avec  beaucoup 
d’eloquence,  l’insecurite  climatique  et  ses  effets 
comptent  parmi  les  moteurs  de  la  violence  et  d’autres 
problemes,  et  il  faut  faire  davantage  a  cet  egard  pour 
renforcer  la  resilience. 


Pour  terminer,  je  voudrais  aborder  la 
MINUSMA.  Comme  des  critiques  sont  parfois 
formulees  a  l’encontre  de  la  Mission,  je  voudrais  d’abord 
prendre  acte  de  ce  que  fait  la  MINUSMA  et  de  ce  que 
fait  le  personnel  de  la  Mission,  et  nous  reconnaissons 
que,  compte  tenu  des  circonstances  difficiles,  ils  font 
du  bon  travail.  Cela  etant,  la  MINUSMA  ne  peut,  a  elle 
seule,  assurer  la  securite.  Elle  ne  peut  le  faire  qu’en  tant 
que  partenaire  du  Gouvernement  dans  la  mise  en  oeuvre 
de  l’accord  de  paix. 

La  MINUSMA  continue  de  s’efforcer  d’epauler  le 
Gouvernement  malien,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  police,  mais  ce  soutien  doit  etre  fonde  sur  un  plan 
de  developpement  strategique  global,  elabore  par  les 
autorites  maliennes  avant  d’etre  appuye  par  la  Mission. 

Ma  collegue  des  Etats-Unis  a  parle  de  reformes 
ou  de  propositions  visant  l’adaptation  de  la  MINUSMA, 
et  nous  entendons  bien  sur  etudier  ces  propositions  avec 
beaucoup  d’interet.  Pour  l’instant,  la  MINUSMA  a  un 
mandat  limite,  et  je  pense  qu’il  faut  aussi  faire  plus  pour 
communiquer  sur  son  mandat,  de  sorte  que  Faction 
de  la  MINUSMA  ne  soit  pas  en  butte  a  des  critiques 
injustifiees.  A  cet  egard  aussi,  le  Gouvernement  a  un 
role  a  jouer.  Nous,  au  Conseil,  devons  veiller  a  ce  que 
la  MINUSMA,  independamment  de  son  mandat,  soit 
dotee  des  moyens  necessaires  -  comme  le  fait  le  systeme 
des  Nations  Unies  en  general.  A  cet  egard,  j’appuie 
egalement  ce  qu’a  dit  M.  de  Riviere  tout  a  l’heure. 

M.  Syihab  (Indonesie)  ( parle  en  anglais ) :  Je  tiens 
en  premier  lieu  a  remercier  sincerement  le  Secretaire 
general  adjoint,  Jean-Pierre  Lacroix,  de  son  expose  tres 
detaille.  Je  souhaite  egalement  exprimer  ma  profonde 
reconnaissance  au  Representant  special  du  Secretaire 
general  et  a  l’ensemble  du  personnel  de  la  Mission 
multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la 
stabilisation  au  Mali  (MINUSMA)  sur  le  terrain. 

Comme  1’a  declare  le  Secretaire  general,  le  Mali 
presente  un  des  environnements  operationnels  les  plus 
difficiles  et  dangereux  pour  les  soldats  de  la  paix  des 
Nations  Unies.  Pourtant,  en  depit  de  ces  problemes,  la 
MINUSMA  continue  d’effectuer  un  travail  remarquable 
et  de  montrer  la  voie,  ce  pour  quoi  j’estime  qu’elle 
merite  notre  reconnaissance.  Cela  etant  dit,  je  vais  faire 
trois  observations. 

Premierement,  il  faut  accelerer  la  mise  en  oeuvre 
de  l’Accord  pour  la  paix  et  la  reconciliation  au  Mali,  qui 
reste  la  solution  la  plus  viable  en  vue  de  retablir  une  paix 
et  une  stabilite  durables  dans  le  pays.  Nous  accueillons 
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avec  satisfaction  la  conclusion  du  dialogue  national 
inclusif,  qui  a  abouti  a  d’importantes  resolutions, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  elections  legislatives 
et  la  reforme  constitutionnelle.  Nous  appelons  toutes  les 
parties  a  poursuivre  leurs  efforts  visant  a  faire  avancer 
le  processus  de  paix  et  les  reformes  clefs.  En  outre, 
nous  tenons  a  souligner  l’importance  du  redeploiement 
des  Forces  de  defense  et  de  securite  maliennes  en  vue 
de  retablir  l’autorite  de  l’Etat,  en  particulier  dans  le 
nord  du  Mali.  Nous  saluons  egalement  la  reintegration 
de  1 330  ex-combattants.  Nous  esperons  que  les 
questions  en  suspens  pourront  etre  reglees  et  que  le 
plan  de  redeploiement  sera  adopte.  II  importe  egalement 
d’accentuer  les  efforts  visant  a  garantir  le  fonctionnement 
des  autorites  locales  et  a  regler  les  questions  en  suspens 
liees  a  l’operationnalisation  de  la  zone  de  developpement 
des  regions  du  nord. 

Deuxiemement,  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
de  securite,  nous  prenons  note  avec  preoccupation  des 
activites  terroristes,  de  la  proliferation  des  milices 
d’autodefense,  des  affrontements  intercommunautaires 
et  du  sentiment  negatif  de  la  population  a  l’encontre 
des  forces  internationales.  Des  efforts  doivent  etre 
engages  pour  remedier  a  la  deterioration  des  conditions 
de  securite.  Le  role  des  forces  de  securite  nationales  et 
internationales  est  essentiel  a  cet  egard.  Nous  felicitons 
la  MINUSMA  de  sa  contribution  au  processus  de  paix  et 
a  la  stabilisation  de  la  situation  dans  le  centre.  Comme  le 
souligne  le  rapport  du  Secretaire  general  (S/2019/983), 
l’attention  de  plus  en  plus  grande  qu’a  du  accorder  la 
MINUSMA  au  centre  du  Mali  impose  une  pression 
supplemental  a  la  Mission.  Alors  qu’elle  poursuit  ses 
efforts  en  vue  d’adapter  et  de  reequilibrer  ses  capacites, 
elle  doit  s’orienter  vers  une  approche  plus  durable. 

Nous  convenons  avec  le  Secretaire  general 
que  les  organisations  partenaires  sont  mieux  placees 
pour  mener  des  operations  de  lutte  antiterroriste  au- 
dela  du  mandat  et  des  capacites  de  la  Mission.  A  cet 
egard,  il  importe  de  renforcer  les  partenariats  efficaces. 
II  est  regrettable  qu’en  depit  des  efforts  nationaux, 
multinationaux  et  internationaux,  les  conditions  de 
securite  ne  s’ameliorent  pas.  Cela  illustre  a  nos  yeux  le 
fait  qu’une  solution  exclusivement  militaire  ne  suffira 
pas  a  regler  les  problemes  du  Mali. 

C’est  pourquoi,  et  c’est  la  ma  troisieme 
observation,  qui  porte  sur  la  necessite  de  lutter  contre 
les  causes  profondes  de  l’instabilite,  l’appui  au  processus 
de  paix  et  les  efforts  visant  a  ameliorer  les  conditions  de 
securite  ne  se  materialiseront  et  ne  seront  efficaces  que 


s’ils  se  traduisent  par  une  amelioration  des  conditions 
de  vie  de  la  population  malienne.  L’attenuation  de  la 
pauvrete  et  de  l’insecurite  alimentaire  et  la  creation  de 
perspectives,  notamment  des  activites  generatrices  de 
revenus,  sont  done  essentielles. 

Enfin,  il  est  crucial  d’obtenir  un  engagement 
national  pour  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord,  de  retablir 
l’autorite  de  l’Etat  et  de  remedier  aux  problemes 
humanitaires  et  de  securite  pour  realiser  la  paix,  la 
stability  et  le  developpement  durable  au  Mali. 

M.  Jiirgenson  (Estonie)  (parle  en  anglais )  :  Je 
remercie  le  Secretaire  general  adjoint  Lacroix  de  son 
expose  detaille. 

L’Estonie  appuie  fermement  les  activites  de  la 
Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations 
Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali  (MINUSMA)  et  les 
travaux  du  Representant  special  du  Secretaire  general. 

Je  vais  axer  ma  declaration  d’aujourd’hui  sur 
les  points  suivants  :  la  necessite  de  mettre  en  oeuvre 
l’Accord  pour  la  paix  et  la  reconciliation  au  Mali,  la 
deterioration  des  conditions  de  securite  et  l’importance 
de  la  responsabilisation. 

La  pleine  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  de  paix 
reste  le  fondement  du  succes  du  processus  de  paix  au 
Mali.  Cet  accord  est  l’outil  principal  pour  la  lutte  contre 
les  causes  profondes  du  conflit  et  le  retablissement  de 
la  confiance  du  peuple  malien.  Un  aspect  crucial  du 
processus  de  mise  en  oeuvre  est  la  participation  pleine, 
effective  et  veritable  des  femmes  et  des  jeunes.  Il  sera 
impossible  de  parvenir  a  une  solution  durable  sans  eux. 

Nous  saluons  la  tenue  du  dialogue  national 
inclusif  qui  s’est  termine  le  22  decembre.  Toutefois, 
la  partie  la  plus  importante  du  processus  -  la  mise  en 
oeuvre  des  conclusions  du  dialogue  national  -  doit 
commencer  maintenant.  Qui  plus  est,  le  processus  doit 
contribuer  a  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  de  paix.  Nous 
comptons  sur  le  dynamisme  du  Gouvernement  malien 
et  la  volonte  politique  de  toutes  les  parties  pour  faire 
avancer  ce  processus. 

Nous  suivons  avec  une  profonde  preoccupation 
les  tendances  negatives  signalees  dans  le  pays,  en 
particulier  la  deterioration  continue  des  conditions  de 
securite  dans  le  centre.  Le  nombre  croissant  d’attaques 
terroristes  contre  des  civils,  les  attaques  ciblees  contre 
des  avant-postes  militaires  et  le  ressentiment  grandissant 
envers  la  presence  internationale  sont  extremement 
preoccupants.  Pas  plus  tard  que  la  semaine  derniere, 
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la  base  de  la  MINUSMA  a  Kidal  a  ete  la  cible  d’une 
nouvelle  attaque.  Ces  attaques  terroristes  sont  tout 
simplement  inacceptables. 

Nous  convenons  qu’il  est  important  d’impliquer 
efficacement  la  communaute  locale.  Sa  confiance  et  son 
acceptation  sont  indispensables  a  la  mise  en  oeuvre  du 
mandat  de  la  MINUSMA  dans  l’optique  d’une  transition 
durable.  Nous  felicitons  la  MINUSMA  des  mesures 
qu’elle  a  prises  a  ce  jour.  Cependant,  ce  defi  reste 
fondamental  et  exige  d’adopter  une  approche  rigoureuse 
et  integree  ainsi  que  de  renforcer  la  cooperation  avec  les 
acteurs  pertinents. 

La  lutte  contre  le  terrorisme  au  Mali  repose 
sur  une  cooperation  transfrontieres  efficace  entre  les 
organisations  regionales  et  sous-regionales,  les  pays  de 
la  region  et  les  acteurs  internationaux.  II  est  important 
que  le  Mali  et  ses  voisins  assument  la  prise  en  charge 
integrate  de  la  lutte  contre  le  terrorisme.  Nous  saluons 
les  efforts  de  la  Force  conjointe  du  Groupe  de  cinq 
pays  du  Sahel  et  nous  preconisons  de  poursuivre  son 
operationnalisation.  L’Estonie  appuie  les  initiatives  de 
lutte  antiterroriste  au  Sahel  en  contribuant  a  l’operation 
Barkhane  dirigee  par  la  France.  Le  Parlement  estonien 
a  recemment  decide  de  multiplier  quasiment  par  deux  le 
nombre  de  soldats  deployes  au  sein  de  cette  operation. 

Enfin,  je  souhaite  aborder  la  question  de  la 
responsabilisation.  Les  parties  impliquees  dans  des 
violations  graves  des  droits  de  l’homme,  celles  qui 
alimentent  les  tensions  intercommunautaires,  et  les 
auteurs  de  crimes  contre  les  civils  et  les  soldats  de  la 
paix  doivent  etre  traduits  en  justice.  Non  seulement  une 
lutte  continue  et  de  principe  contre  l’impunite  permettra 
d’amener  les  responsables  a  rendre  des  comptes,  mais 
elle  represente  egalement  un  outil  puissant  qui  permettra 
de  renforcer  la  confiance  et  de  tracer  un  chemin  vers 
une  paix  durable. 

M.  Pecsteen  de  Buytswerve  (Belgique) 

Je  voudrais  tout  d’abord  saluer  la  participation  du 
Ministre  des  affaires  etrangeres  et  de  la  cooperation 
internationale  du  Mali  par  visioconference.  Je  tiens 
egalement  a  remercier  Jean-Pierre  Lacroix  pour  son 
expose,  et  a  travers  lui  l’ensemble  du  personnel  de  la 
Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations 
Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali  (MINUSMA).  Nous 
saluons  leur  engagement  en  faveur  de  la  paix  et  de  la 
stability  au  Mali. 

A  nouveau,  au  cours  des  derniers  mois,  de 
nombreux  civils  et  soldats  sont  morts  au  Mali.  Des 


nations  partenaires  et  amies  du  Mali  ont  egalement 
perdu  des  hommes  au  service  de  la  paix.  Au  nom  de  la 
Belgique,  je  tiens  ici  a  leur  exprimer  nos  condoleances 
et  notre  solidarity. 

Certaines  evolutions  positives  au  Mali  sont 
a  saluer,  notamment  la  tenue  du  dialogue  national 
inclusif  ouvert  a  tous,  une  baisse  des  violences 
intercommunautaires  dans  le  centre  grace  notamment 
aux  efforts  du  Gouvernement  et  de  la  MINUSMA,  de 
timides  avancees  en  direction  d’un  redeploiement  a 
Kidal  d’unites  reconstitutes,  ou  encore  des  signaux  en 
matiere  de  lutte  contre  la  corruption.  Je  salue  aussi  les 
travaux  de  la  Commission  internationale  d’enquete  pour 
le  Mali.  Le  rapport  final  sera  presente  en  juin.  II  sera 
imperatif  d’y  donner  suite  et  d’engager  sans  delai  des 
poursuites  au  penal. 

On  annonce  la  reprise  prochaine  des  reunions  du 
Comite  de  suivi  de  l’Accord  :  c’est  une  bonne  nouvelle. 
Nous  attendons  des  parties  qu’elles  fassent  preuve 
de  maturite  et  de  responsabilite  dans  la  recherche  de 
compromis.  Le  reglement  de  la  question  de  Kidal  sera 
une  etape  importante. 

Malgre  tout,  force  est  de  constater  que  le  Mali 
tarde  a  sortir  de  la  crise.  Outre  la  mise  en  oeuvre  de 
l’Accord  pour  la  paix  et  la  reconciliation  au  Mali  de  2015, 
c’est  sur  l’ensemble  des  actions  prioritaires  mentionnees 
dans  la  resolution  2480  (2019)  que  nous  attendons  des 
avancees.  Je  tiens  a  le  rappeler,  la  resolution  2480  (2019) 
est  claire  :  les  auteurs  de  manoeuvres  dilatoires  s’exposent 
a  des  sanctions. 

Depuis  quelques  mois,  nous  observons  une 
montee  des  critiques  a  l’egard  de  la  MINUSMA,  des 
forces  frangaises  et  de  la  Force  conjointe  du  Groupe  de 
cinq  pays  du  Sahel.  Le  mecontentement  semble  grandir 
au  sein  de  la  population,  qui  denonce  la  presence  de 
forces  etrangeres  mais  aussi  l’absence,  l’inefficacite 
voire  meme  l’illegitimite  des  services  de  l’Etat.  Cette 
situation  doit  nous  interpeller.  C’est  la  credibility  meme 
de  notre  action  qui  est  en  jeu  et,  nous  le  savons,  c’est 
avant  tout  une  aubaine  pour  les  ennemis  de  la  paix. 

Les  reponses,  nous  les  connaissons  :  proteger 
les  populations  sur  l’ensemble  du  territoire;  etre  a  leur 
ecoute;  offrir  un  avenir  desirable  a  la  jeunesse  malienne, 
a  commencer  par  une  education  et  des  emplois  de 
qualite;  assurer  la  fourniture  des  services  de  base  a 
tous  les  Maliens;  et  agir  en  faveur  de  la  justice  et  contre 
l’impunite  des  auteurs  de  crimes.  Autrement  dit,  outre 
l’indispensable  reponse  militaire  dans  l’immediat,  il 
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est  urgent  d’approfondir  la  democratic  malienne  pour 
mettre  un  frein  a  l’attirance  croissante  pour  le  modele 
de  societe  prone  par  les  djihadistes.  A  cet  egard,  la 
decentralisation  politique  et  administrative  constitue  un 
chantier  prioritaire. 

La  MINUSMA  reste  l’operation  de  maintien  de 
la  paix  la  plus  dangereuse  au  monde.  Nous  remercions 
le  Secretaire  general  pour  ses  observations  franches, 
notamment  sur  l’efficacite  de  la  Mission.  Le  mandat 
de  la  MINUSMA  est  clair  :  pour  proteger  les  civils,  la 
MINUSMA  peut  adopter  une  posture  offensive  et  aller 
au-devant  des  menaces.  Le  projet  d’une  Mission  plus 
mobile,  agile  et  flexible  a  notre  plein  soutien.  Donnons- 
lui  a  present  les  moyens  pour  y  parvenir. 

Pour  terminer,  je  voudrais  dire  quelques  mots  sur 
le  voyage  du  Groupe  de  travail  sur  le  sort  des  enfants 
en  temps  de  conflit  arme  au  Mali,  que  j’ai  dirige  en  ma 
qualite  de  President  du  Groupe  de  travail.  Le  Groupe  de 
travail  s’est  rendu  au  Mali  du  8  au  11  decembre  2019. 
Plusieurs  membres  du  Groupe  de  travail  se  sont  joints 
a  la  visite.  Nous  avons  eu  des  reunions  a  Bamako  et 
a  Mopti  avec  plusieurs  interlocuteurs  nationaux  et 
internationaux.  En  quelques  mots,  ce  fut  une  visite 
fructueuse  avec  un  programme  riche,  co -organise  par  la 
MINUSMA,  l’UNICEF  et  le  Bureau  de  la  Representante 
speciale  du  Secretaire  general  pour  le  sort  des  enfants 
en  temps  de  conflit  arme,  et  je  les  en  remercie.  Les 
principales  questions  que  nous  avons  discutees 
comprenaient  la  problematique  des  ecoles  fermees  en 
raison  du  conflit,  l’octroi  de  certificats  de  naissance, 
l’adoption  du  projet  de  code  de  protection  de  l’enfance 
revise  et,  enfin,  la  signature  d’un  plan  d’action  par  la 
Plateforme  des  mouvements  du  14  juin  2014  d’Alger. 

M.  Wu  Haitao  (Chine)  {parle  en  chinois )  :  Je 
remercie  le  Secretaire  general  adjoint  Jean-Pierre 
Lacroix  de  son  expose  et  souhaite  la  bienvenue  au 
Ministre  des  affaires  etrangeres  Tiebile  Drame,  qui 
participe  a  la  seance  d’aujourd’hui  par  visioconference. 

Nous  condamnons  l’attaque  perpetree  contre 
un  camp  de  la  Mission  multidimensionnelle  integree 
des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali 
(MINUSMA)  le  9  janvier  et  souhaitons  aux  blesses  un 
prompt  retablissement. 

Le  dernier  rapport  du  Secretaire  general 
(S/2019/983)  souligne  la  complexity  et  la  fragility 
persistantes  des  conditions  de  securites  au  Mali,  les 
graves  violences  intra  et  intercommunautaires,  une 
situation  humanitaire  catastrophique,  des  conditions 


de  securite  et  une  situation  economique  preoccupantes 
dans  le  nord  et  le  centre  du  Mali  et  la  menace  que  font 
peser  les  forces  terroristes  sur  la  securite  regionale.  Le 
Gouvernement  malien  et  les  parties  concernees  doivent 
prendre  des  mesures  pour  regler  ces  problemes. 

Premierement,  le  Gouvernement  malien  doit  jouer 
un  role  efficace  et  regler  les  differends  pacifiquement  en 
pleine  concertation  avec  toutes  les  parties  au  Mali  afin 
de  promouvoir  le  processus  de  paix  et  de  preserver  leur 
attachement  conjoint  a  la  paix  et  au  developpement  du 
pays.  Comme  l’observe  le  Secretaire  general  dans  son 
rapport,  l’acceleration  de  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord 
pour  la  paix  et  la  reconciliation  au  Mali  est  la  seule  voie 
viable  vers  une  paix  et  une  stability  durables  dans  le  pays, 
ce  qui  necessitera  des  efforts  soutenus  et  intensifies  de 
la  part  du  Gouvernement  malien. 

Deuxiemement,  le  Gouvernement  malien  doit 
renforcer  la  cooperation  regionale  afin  de  riposter  aux 
operations  terroristes  transfrontieres  par  des  moyens 
holistiques.  La  dynamique  securitaire  au  Mali  et  dans 
la  region  sahelienne  environnante  a  rendu  difficile  la 
mise  en  oeuvre  de  l’Accord  de  paix.  Le  Gouvernement 
malien  doit  assumer  veritablement  et  efficacement 
ses  responsabilites  premieres  de  protection  de  son 
territoire  et  de  sa  population,  renforcer  ses  capacites 
en  matiere  de  securite  et  de  lutte  contre  le  terrorisme, 
et  progressivement  prendre  en  main  sa  securite  afin  de 
maintenir  la  stabilite  dans  le  nord  et  le  centre  du  pays. 

Troisiemement,  le  Gouvernement  malien  doit 
consolider  ses  bases  economiques,  ameliorer  les 
moyens  de  subsistance  de  sa  population  et  consentir 
d’importants  efforts  pour  parvenir  a  un  developpement 
independant  et  durable  de  fagon  a  promouvoir  la  paix 
par  le  developpement.  Le  Gouvernement  doit  faire 
davantage  dans  le  nord  et  le  centre  du  Mali  afin  que  les 
populations  locales  puissent  beneficier  rapidement  des 
dividendes  de  la  paix. 

La  MINUSMA  et  le  Representant  special  du 
Secretaire  general  ont  joue  un  role  important  pour 
maintenir  la  stabilite  du  Mali,  renforcer  ses  capacites  en 
matiere  de  securite  et  soutenir  et  faciliter  son  processus 
de  paix,  qui  est  crucial  pour  la  securite  et  la  stabilite  du 
Mali  et  du  Sahel.  La  MINUSMA  est  l’une  des  missions 
de  maintien  de  la  paix  les  plus  dangereuses  des  Nations 
Unies.  Nous  encourageons  le  Gouvernement  a  collaborer 
pleinement  avec  la  Mission  et  a  coordonner  son  action 
avec  la  MINUSMA  dans  le  cadre  des  efforts  visant  a 
renforcer  la  securite  des  soldats  de  la  paix. 
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M.  Allen  (Royaume-Uni)  (parle  en  anglais)  : 
J’aimerais  moi  aussi  remercier  le  Secretaire  general 
adjoint  Lacroix  de  son  expose. 

A  l’instar  de  mes  preopinants,  je  voudrais 
commencer  par  presenter  mes  condoleances  et  celles  du 
peuple  britannique  suite  aux  pertes  en  vies  humaines 
provoquees  par  les  recentes  attaques  au  Mali  et  au 
Sahel.  Je  pense  en  particulier  au  terrible  attentat  de 
jeudi  dernier  au  Niger,  qui  nous  rappelle  de  fagon 
particulierement  choquante  le  cout  de  l’instabilite  dans 
la  region,  mais  aussi  aux  attaques  contre  le  personnel 
de  la  Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations 
Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali  (MINUSMA),  que 
nous  condamnons,  y  compris  l’attaque  du  9  janvier 
contre  les  forces  de  la  MINUSMA  a  Tessalit.  Je  me 
joins  a  l’Ambassadeur  d’Allemagne  pour  presenter  mes 
condoleances  pour  les  vies  perdues  parmi  les  forces 
maliennes,  ainsi  que  parmi  les  civils,  bien  sur. 

Ces  evenements  temoignent  de  l’urgence  pour  la 
communaute  internationale  et  le  Gouvernement  malien 
d’ceuvrer  ensemble  a  la  paix  et  a  la  stabilite  a  long  terme 
dans  le  pays  et  la  region.  Nous  devons  faire  le  point  de 
la  situation  en  ce  qui  concerne  l’Accord  pour  la  paix  et 
la  reconciliation  au  Mali,  qui  a  ete  signe  en  2015  et  qui 
en  est  maintenant  a  sa  cinquieme  annee.  Cinq  annees 
plus  tard,  cet  accord  n’a  toujours  pas  ete  pleinement 
mis  en  oeuvre,  la  MINUSMA  perd  des  soldats  et  la 
situation  dans  la  region  ne  cesse  d’empirer.  II  est 
extremement  preoccupant  que  nous  n’ayons  vu  que  des 
progres  limites  dans  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  de 
paix.  L’Ambassadeur  du  Niger  a  declare  que  les  parties 
devaient  accelerer  le  processus.  Je  souscrit  pleinement  a 
cet  appel.  C’est  d’ailleurs  un  appel  que  plusieurs  d’entre 
nous  langons  depuis  un  certain  temps  deja. 

Nous  saluons  les  recentes  evolutions,  notamment 
le  dialogue  national  inclusif  et,  bien  sur,  le  deployment 
par  le  Gouvernement  malien  des  forces  de  defense  et 
de  securite  nationales  reconstitutes  dans  le  nord  du 
pays.  Nous  nous  felicitons  egalement  de  l’annonce  de 
la  tenue  d’un  atelier  de  haut  niveau  afin  d’accroitre  la 
participation  des  femmes  dans  le  processus  de  paix. 

Dans  l’ensemble,  toutefois,  je  suis  d’accord  avec 
ma  collegue  des  Etats-Unis  que  les  criteres  fixes  par 
le  Conseil  doivent  etre  respectes  et  que  l’echec  des 
acteurs  politiques  a  agir  pour  la  paix  devra  entrainer  des 
consequences,  y  compris  des  sanctions.  En  particulier, 
nous  voulons  voir  un  transfert  de  services  et  de 
competences  clefs  aux  dirigeants  regionaux,  ainsi  que 
la  pleine  mise  en  place  de  la  zone  de  developpement  des 


regions  du  nord.  Je  suis  d’accord  avec  tous  ceux  qui  ont 
parle  de  l’importance  d’une  participation  significative 
des  femmes  au  processus  de  paix. 

Les  dynamiques  en  cours  dans  le  centre  du  pays 
sont  une  source  de  grande  preoccupation.  Je  voudrais 
saluer  la  nomination  par  le  Premier  ministre  d’un 
haut  representant  pour  mieux  coordonner  les  efforts 
dans  le  centre  du  pays,  mais  ce  que  nous  voulons  voir 
maintenant  ce  sont  des  actes.  Comme  nous  l’a  rappele 
l’Ambassadrice  de  Saint-Vincent-et-les  Grenadines,  il 
n’y  a  pas  de  securite  sans  developpement  ni  services, 
tout  comme  il  n’y  a  pas  de  developpement  sans  securite. 

C’est  pourquoi  il  nous  faut  une  strategic  politique 
globale,  coordonnee  a  l’echelle  de  tous  les  secteurs, 
afin  de  proteger  les  civils,  de  reduire  la  violence 
intercommunautaire,  de  retablir  les  services  sociaux  de 
base  et  de  permettre  une  justice  et  une  reconciliation 
veritables.  Bien  sur,  nous  savons  que  cela  est  plus  facile 
a  dire  qu’a  faire.  C’est  une  entreprise  compliquee  et 
difficile,  mais  il  faut  que  l’Accord  pour  la  paix  soit  mis 
en  oeuvre  et  il  faut  qu’il  le  soit  rapidement. 

J’en  viens  maintenant  a  la  MINUSMA,  et  je  tiens 
a  me  faire  l’echo  des  hommages  rendus  par  d’autres  a  la 
Mission  et  a  ses  soldats,  ainsi  qu’au  travail  acharne  et 
difficile  qu’ils  accomplissent.  Je  voudrais  aussi  dire  que 
nous  nous  felicitons  vivement  du  plan  et  des  efforts  de 
la  MINUSMA  pour  accroitre  sa  mobilite,  son  agilite  et 
sa  souplesse,  avec  des  capacites  sophistiquees,  afin  de 
pouvoir  s’acquitter  plus  efficacement  des  taches  qui  lui 
sont  confides.  Nous  attendons  avec  interet  de  discuter  de 
ces  questions  plus  en  detail. 

Je  voudrais  juste  dire  aussi  que  le  deployment 
de  250  soldats  envisage  par  le  Royaume-Uni  atteste 
de  l’importance  du  role  que  jouent,  a  nos  yeux,  la 
MINUSMA  et  la  region.  A  cet  egard,  je  voudrais 
reprendre  a  mon  compte  l’appel  du  Secretaire  general 
adjoint  Lacroix  en  faveur  d’un  reglement  rapide  des 
differends  fonciers  qui  empechent  le  deploiement. 

Nul  besoin  pour  nous  de  souligner  a  nouveau  ici 
la  necessity  d’une  action  urgence  pour  remedier  aux 
facteurs  du  conflit  au  Mali  et  dans  l’ensemble  de  la 
region  du  Sahel.  Le  Royaume-Uni  est  pret  a  jouer  son 
role,  aux  cotes  d’autres,  au  moyen  de  la  diplomatic,  de 
l’appui  a  la  securite,  de  l’aide  humanitaire  et  de  l’aide 
au  developpement.  Mais  ce  n’est  qu’avec  un  leadership 
politique  malien  inclusif  et  efficace  que  ces  efforts 
internationaux  pourront  apporter  la  stabilite. 
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Le  President  (parle  en  anglais )  :  Je  vais 
maintenant  faire  une  declaration  en  ma  qualite  de 
representant  du  Viet  Nam. 

Je  tiens  a  remercier  le  Secretaire  general  adjoint, 
M.  Jean-Pierre  Lacroix,  de  son  expose  eclairant. 

Tout  comme  le  Secretaire  general,  je  suis 
preoccupe  par  la  persistance  des  retards  dans  l’execution 
de  l’Accord  pour  la  paix  et  la  reconciliation  au  Mali 
signe  en  2015.  Nous  sommes  aussi  particulierement 
preoccupes  que  la  situation  en  matiere  de  securite  dans  le 
nord  et  le  centre  du  Mali  continue  de  se  deteriorer  du  fait 
des  violences  intercommunautaires,  des  affrontements 
armes  et  des  operations  des  groupes  armes  terroristes. 
Nous  condamnons  les  recentes  attaques  terroristes 
perpetrees  contre  les  forces  de  securite  maliennes  et 
la  Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations 
Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali  (MINUSMA).  Nous 
rendons  hommage  aux  soldats  de  la  paix  et  aux  membres 
des  Forces  armees  maliennes  qui  ont  donne  leur  vie  pour 
la  paix  et  la  securite  du  peuple  malien. 

A  la  lumiere  des  conclusions  et  des 
recommandations  figurant  dans  le  rapport  du  Secretaire 
general  (S/2019/983),  de  la  lettre  sur  la  situation  au  Mali, 
et  des  activites  de  la  MINUSMA,  ma  delegation  voudrait 
faire  les  observations  suivantes. 

Premierement,  nous  sommes  d’avis  que  la  mise 
en  oeuvre  de  l’Accord  pour  la  paix  et  la  reconciliation 
de  2015  doit  continuer  d’etre  la  strategic  clef  et  viable 
pour  la  paix  et  la  securite  au  Mali.  A  cet  egard,  nous  nous 
felicitons  de  la  conclusion  des  seances-debats  organisees 
dans  le  cadre  du  dialogue  national  inclusif  en  novembre 
et  en  decembre  2019.  L’appropriation  nationale  et  la 
participation  de  toutes  les  parties  concernees  au  dialogue 
national  inclusif  au  Mali  doivent  etre  encouragees  afin 
d’aplanir  toutes  les  divergences.  Nous  prenons  acte 
egalement  des  efforts  consentis  pour  mener  de  l’avant 
le  processus  de  desarmement,  de  demobilisation  et  de 
reintegration  dans  le  nord  du  Mali. 

Deuxiemement,  nous  exhortons  les  parties 
concernees  a  s’acquitter  de  leur  responsabilite  de 
proteger  les  civils,  en  particulier  les  femmes  et  les 
enfants,  dans  le  cadre  du  conflit  arme.  II  est  egalement 
necessaire  d’accroitre  la  participation  des  femmes  et  des 
jeunes  aux  processus  de  prise  de  decisions  politiques  et 
economiques  au  Mali. 

Troisiemement,  nous  appuyons  les  activites  de 
la  MINUSMA.  Nous  saluons  les  efforts  internationaux 
visant  a  retablir  la  paix  au  Mali  et  appuyons  le  role  que 


jouent  l’Union  africaine  et  la  Communaute  economique 
des  Etats  de  l’Afrique  de  l’Ouest  pour  contribuer  a  la 
paix,  a  la  securite  et  au  developpement  durable  du  Mali. 

Enfin,  nous  appelons  tous  les  partenaires 
regionaux  et  internationaux  a  accelerer  la  mise  en 
oeuvre  de  la  Strategic  integree  des  Nations  Unies  pour 
le  Sahel  et  son  plan  d’appui.  Nous  nous  felicitons  de 
la  cooperation  entre  la  France  et  la  Force  conjointe  du 
Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel  (G5  Sahel),  qui  vient 
d’etre  renforcee  a  l’occasion  du  sommet  tenu  a  Pau, 
en  France,  le  13  janvier,  l’objectif  etant  de  proteger 
les  civils  et  d’empecher  les  menaces  terroristes  de  se 
propager  aux  pays  limitrophes,  conformement  aux 
resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  securite. 

Je  reprends  a  present  mes  fonctions  de  President 
du  Conseil. 

Je  donne  maintenant  la  parole  au  Ministre  des 
affaires  etrangeres  et  de  la  cooperation  internationale 
du  Mali. 

M.  Drame  (Mali)  :  A  l’entame  de  mes  propos, 
je  voudrais,  au  nom  du  President  de  la  Republique  du 
Mali,  saluer  et  feliciter  tres  chaleureusement  le  Viet 
Nam  pour  sa  brillante  election  au  Conseil  de  securite  et 
son  accession  a  la  presidence  de  celui-ci. 

Je  tiens  a  feliciter  tout  aussi  chaleureusement 
la  delegation  des  Etats-Unis  d’Amerique,  sous  la 
direction  de  l’Ambassadrice  Kelly  Craft,  pour  le  travail 
remarquable  abattu  a  la  tete  du  Conseil  le  mois  dernier. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  adresser  les 
felicitations  de  la  delegation  malienne  aux  nouveaux 
membres  du  Conseil  :  l’Estonie,  le  Niger,  Saint-Vincent 
et-les  Grenadines,  la  Tunisie  et  le  Viet  Nam.  Dans  le 
meme  ordre  d’idees,  je  salue  l’importante  contribution 
des  membres  sortants  a  la  paix  et  a  la  securite 
internationale s  :  la  Cote  d’Ivoire,  la  Guinee  equatoriale, 
le  Kowelt,  le  Perou  et  la  Pologne. 

J’associe  a  ces  remerciements  tous  les  membres 
du  Conseil,  les  pays  fournisseurs  de  contingents  et 
personnel  a  la  Mission  multidimensionnelle  integree 
des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali 
(MINUSMA),  l’Union  Africaine,  l’Union  europeenne, 
la  Communaute  economique  des  Etats  de  l’Afrique  de 
l’Ouest  (CEDEAO),  l’Organisation  de  la  cooperation 
islamique,  et  l’Algerie  en  sa  qualite  de  Presidente 
du  Comite  de  suivi  de  l’Accord,  pour  le  soutien  tres 
precieux  apporte  au  Mali  dans  ces  moments  difficiles 
de  son  histoire. 
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Je  ne  pourrais  clore  ce  chapitre  des  remerciements 
sans  reiterer  la  profonde  gratitude  du  President  de 
la  Republique  du  Mali,  du  Gouvernement  et  du 
peuple  maliens  tout  entier  au  Secretaire  general  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies,  M.  Antonio  Guterres, 
pour  son  engagement  constant  en  faveur  de  la  paix,  de 
la  securite  et  du  developpement  du  Mali  et  de  la  region 
du  Sahel.  II  l’a  demontre  par  sa  presence,  il  y  a  moins 
de  48  heures  a  Pau,  au  sommet  Groupe  de  cinq  pays  du 
Sahel  (G5  Sahel)-France. 

Le  Gouvernement  malien  prend  note,  d’une 
part,  du  rapport  du  Secretaire  general  (S/2019/983) 
sous  examen,  et  je  remercie  M.  Jean-Pierre  Lacroix, 
Secretaire  general  adjoint  aux  operations  de  paix  des 
Nations  Unies,  pour  sa  presentation  et,  d’autre  part,  des 
commentaires  et  des  attentes  fortes  exprimes  par  les 
membres  du  Conseil. 

Pour  mapart,  j e  voudrais,  aunom  du  Gouvernement 
malien,  faire  les  observations  suivantes,  en  insistant  sur 
les  derniers  developpements  intervenus  au  Mali  depuis 
la  publication  du  rapport.  Je  commence  par  rassurer  le 
Conseil  qu’aujourd’hui  plus  que  jamais  le  Gouvernement 
de  la  Republique  du  Mali  reste  tres  engage  en  faveur  de 
la  mise  en  oeuvre  diligente  de  l’Accord  pour  la  paix  et  la 
reconciliation.  Nous  avons  certes  connu  une  periode  de 
suspension  des  travaux  du  Comite  de  suivi  de  l’Accord, 
mais  je  suis  en  mesure  d’informer  le  Conseil  que  le 
Comite  de  suivi  de  l’Accord  se  reunira  le  19  janvier 
prochain  a  Bamako. 

Je  dois  ajouter  que  pendant  cette  periode,  les 
mouvements  signataires  de  l’Accord  pour  la  paix  et 
la  reconciliation  au  Mali  et  le  Gouvernement  du  Mali 
ont  continue  a  se  parler,  dans  un  dialogue  intermalien 
fecond,  a  se  concerter,  et  ce  n’est  pas  un  abus  de  langage 
de  dire  que  c’est  a  l’issue  de  cette  periode  de  contacts,  de 
dialogues  intermaliens,  que  les  parties  maliennes  se  sont 
a  nouveau  entendues  sur  les  grandes  questions  de  la  mise 
en  oeuvre  de  l’Accord.  Et  c’est  ce  dialogue  intermalien 
qui  permet  aujourd’hui  les  avancees  significative s 
inscrites  a  l’ordre  du  jour  du  prochain  Comite  de  suivi 
de  l’Accord  a  la  fin  de  la  semaine. 

C’est  aussi  ce  dialogue  intermalien  fecond  qui  a 
permis  laparticipation  de  la  Coordination  de  s  mouvements 
de  l’Azawad  (et  de  la  Plateforme  des  Mouvements  du 
14  juin  2014  d’Alger  (Plateforme)  au  dialogue  national 
inclusif.  La  participation  de  ces  mouvements  au  dialogue 
national  inclusif  en  a  ete  la  clef  de  reussite,  saluee  au 
Mali,  comme  chez  nos  voisins  immediats,  en  Afrique 
et  dans  le  monde.  La  participation  de  la  Coordination 


des  mouvements  de  l’Azawad,  qui  avait  suspendu  sa 
contribution  aux  travaux  preparatories,  est  le  resultat  de 
contacts  maintenus  malgre  la  suspension  pendant  toute 
cette  periode,  depuis  le  mois  d’aout  jusqu’a  ce  jour.  Je 
peux  done  assurer  au  Conseil  qu’aujourd’hui,  toutes  les 
parties  maliennes  sont  engagees  a  franchir  les  dernieres 
etapes  importantes  vers  la  mise  en  oeuvre  de  cet  Accord. 

A  partir  de  dimanche,  nous  entrerons  dans  une 
periode  deceleration  de  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord 
grace  au  dialogue  intermalien,  grace  a  la  contribution 
de  toute  la  communaute  internationale  et  grace  a  la 
contribution  de  la  MINUSMA,  et  je  voudrais  saluer 
les  bons  offices  continus  offerts  par  le  Representant  du 
Secretaire  general  et  ses  collaborateurs  pour  aider  les 
parties  maliennes  a  se  parler  hors  du  Comite  de  suivi  de 
l’Accord. 

Le  dialogue  national  a  ete  un  succes  total,  avec  la 
participation  des  organisations  syndicales  et  patronales, 
des  associations  de  jeunes  et  de  femmes,  et  ses 
conclusions  ont  ete  adoptees  le  22  decembre  2019.  Parmi 
les  recommandations  et  conclusions,  il  a  ete  decide  de 
mettre  en  particulier  l’accent  sur  quatre  d’entre  elles, 
et  faudrait-il  le  rappeler,  ces  quatre  resolutions  sont  de 
nature  a  accelerer  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord. 

La  premiere  resolution  est  relative  a  l’organisation 
des  elections  legislatives  sur  la  base  des  circonscriptions 
electorates  actuelles,  etant  entendu  qu’il  y  a  un  fort 
engagement  des  forces  vives  du  pays  a  engager  un 
processus  de  reorganisation  territorial  et  du  nouveau 
decoupage  administratif  et  electoral  pour  permettre  la 
representation  de  toutes  les  composantes  du  pays  au  sein 
du  Parlement. 

La  deuxieme  resolution  est  relative  a  l’organisation 
d’un  referendum  en  vue  de  la  revision  de  la  Constitution 
du  25  fevrier  1992  avec  la  participation  de  l’ensemble 
des  forces  vives.  L’organisation  des  elections  legislatives 
et  la  tenue  du  referendum  constitutionnel  creent  les 
conditions  de  l’acceleration  des  reformes  politiques  et 
institutionnelles  necessaries  a  la  mise  en  place  d’une 
Assemblee  nationale  representative  de  la  diversite 
nationale  malienne. 

La  troisieme  resolution  est  relative  au  deployment 
immediat,  sur  l’ensemble  du  territoire  national,  des 
forces  de  defense  et  de  securite  reconstitutes  et  a 
l’adoption  d’une  legislation,  courant  de  l’annee  2020, 
sur  le  role  des  chefferies  et  legitimites  traditionnelles  et 
des  autorites  religieuses  dans  la  prevention  et  la  gestion 
des  conflits. 
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La  quatrieme  resolution  est  relative  a  la  relecture 
de  certaines  dispositions  de  l’Accord  pour  la  paix  et 
la  reconciliation  au  Mali  issu  du  processus  d’Alger, 
selon  les  mecanismes  prevus  a  Particle  65  dudit  Accord. 

Les  assises  des  forces  vives  du  pays  avaient 
suscite  des  inquietudes  quant  a  la  maniere  dont  I  Accord 
pour  la  paix  et  la  reconciliation  au  Mali  serait  examine. 
Mais  le  fait  que  le  dialogue  national  inclusif  a  debattu 
de  I  Accord,  l’a  assume,  n’a  pas  jete  l’accord  dans  le 
fleuve  Niger,  bien  au  contraire,  cela  donne  une  nouvelle 
legitimite  a  cet  accord  et  a  l’engagement  des  parties 
maliennes  a  le  mette  en  oeuvre.  D’ou  la  recommandation 
qui  est  faite  de  revoir  certains  dispositifs  pour  faciliter 
la  mise  en  application  de  I  Accord  dAlger.  Et  toutes  ces 
questions  avaient  deja  fait  l’objet  de  discussions  lors 
des  echanges  intermaliens  qui  ont  precede  la  tenue  du 
dialogue  national. 

Je  l’ai  dit,  le  dialogue  national  a  ete  un  moment 
important  de  la  vie  de  la  nation,  un  moment  au  cours 
duquel  s’est  forge  un  veritable  consensus  national,  dans 
une  solidarity  agissante.  Ainsi,  pour  avoir  permis  a 
l’ensemble  des  forces  vives  de  la  nation  de  debattre  sans 
tabou  de  I  Accord  pour  la  paix  et  la  reconciliation  au  Mali 
et  des  moyens  d’enrichir  ce  precieux  instrument  pour 
la  restauration  de  la  paix  au  Mali,  avec  la  participation 
effective  de  la  Coordination  des  mouvements  de 
I  Azawad  et  de  la  Plateforme,  le  dialogue  national  a 
sorti  I  Accord  du  «  tete  a  tete  »  entre  les  mouvements  et 
le  Gouvernement  pour  en  faire  une  question  nationale 
populaire.  Pour  sa  part,  le  President  de  la  Republique  du 
Mali  a  pris  l’engagement  de  faire  tout  ce  qui  est  en  son 
pouvoir  pour  que  les  resolutions  et  recommandations 
du  dialogue  national,  conformes  aux  lois  en  vigueur, 
soient  mises  en  oeuvre.  Un  mecanisme  de  suivi  sera 
incessamment  mis  en  place. 

Sur  les  questions  de  redeploiement  des  forces 
de  defense  et  de  securite,  je  suis  heureux  d’informer 
le  Conseil  des  avancees  tangibles  auxquelles  nous 
sommes  parvenues.  A  la  fin  du  mois  de  novembre, 
une  commission  technique  de  securite  s’est  reunie  et 
a  prevu  un  plan  de  deployment  de  plusieurs  bataillons 
dans  les  regions  au  nord  du  pays.  Cela  veut  dire  que  la 
partie  gouvernementale  et  les  responsables  militaires 
des  mouvements  signataires  de  l’Accord,  avec 
l’encouragement  de  la  communaute  internationale,  et  de 
la  MINUSMA  en  particulier,  sont  parvenus  a  un  plan  de 
deploiement  qui  sera  valide  dimanche  prochain  lors  de 
la  reunion  du  Comite  de  suivi  de  l’Accord. 


A  partir  de  cet  instant,  la  voie  sera  ouverte  au 
deploiement  d’au  moins  1  330  ex-combattants,  des 
mouvements  signataires,  resultant  du  mecanisme  connu 
sous  le  nom  de  Mecanisme  operationnel  de  coordination, 
qui  seront  done  deployes  dans  les  trois  regions  du  nord, 
j’allais  dire  les  quatre  regions  du  nord,  parce  qu’est 
prevu  le  deploiement  d’une  compagnie  a  Menaka,  d’un 
bataillon  a  Tombouctou,  d’un  second  bataillon  a  Gao  et 
d’un  troisieme  bataillon  a  Kidal. 

Dans  la  meme  dynamique,  et  confirmant 
la  determination  du  Gouvernement  a  honorer  les 
engagements  contenus  dans  l’Accord,  le  President  de 
la  Republique  a  signe  un  decret,  le  12  decembre  2019, 
portant  nomination,  a  titre  exceptionnel,  d’environ  une 
centaine  d’ex-combattants  des  mouvements  a  differents 
grades  d’officiers  au  sein  de  l’armee  malienne.  Je  ne 
parle  pas  du  retour  au  sein  des  forces,  retour  effectif  de 
ceux  que  nous  appelons  les  ex-Forces  armees  maliennes, 
ceux  qui,  a  un  moment  donne  de  l’histoire  du  pays, 
etaient  sortis  de  l’armee  nationale.  Ils  sont  revenus  et 
aujourd’hui  travaillent  sous  les  memes  uniformes,  sous 
le  meme  drapeau  que  leurs  freres  d’armes. 

Je  crois  qu’il  y  a  des  avancees  notoires  qui  se 
passent  aujourd’hui  sur  le  terrain  au  Mali  et  que  j’avais 
le  devoir  de  porter  a  la  connaissance  de  l’auguste 
assemblee  du  Conseil  de  securite.  La  reforme  du  secteur 
de  la  securite  se  poursuit  et  se  renforce  avec  l’adoption 
du  plan  d’action  du  Conseil  national  pour  la  reforme  du 
secteur  de  la  securite,  rattache  au  Premier  Ministre  et 
chef  du  Gouvernement.  S’agissant  des  tensions  entre  les 
mouvements  signataires  de  l’Accord  dans  la  region  de 
Menaka  et  autour  de  la  ville  de  Menaka,  je  suis  heureux 
d’annoncer  au  Conseil  le  denouement  heureux  trouve 
entre  les  protagonistes. 

Pour  ce  qui  concerne  les  questions  de 
developpement  des  regions  du  nord  du  Mali,  il  me 
plait,  la  aussi,  de  noter  des  progres  tres  importants  avec 
la  promulgation  de  l’ensemble  des  textes  constituant 
le  cadre  juridique  et  institutionnel  de  la  zone  de 
developpement  du  nord  du  Mali  et  la  mise  en  place  du 
fonds  de  developpement  durable,  qui  est  l’instrument 
financier  charge  de  la  mise  en  oeuvre  de  la  strategic  de 
developpement  des  regions  du  nord.  La  dotation  en  2019, 
par  le  Gouvernement,  de  ce  fonds  etait  de  72  millions 
de  dollars.  Pour  l’exercice  budgetaire  qui  commence  en 
2020,  cette  dotation  sera  de  44  millions  de  dollars.  Les 
efforts  financiers  de  l’Etat  sont  une  autre  illustration  de  la 
volonte  du  Gouvernement  de  diligenter  la  mise  en  oeuvre 
de  l’Accord.  A  l’initiative  conjointe  du  Gouvernement  et 
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des  mouvements,  un  projet  pilote  sera  mis  en  place  tres 
bientot  dans  les  regions  du  nord. 

Au  chapitre  de  la  reconciliation  nationale,  je  puis 
dire  au  Conseil  qu’une  etape  importante  a  ete  franchie. 
La  Commission  verite,  justice  et  reconciliation  a 
enregistre,  a  ce  jour,  16000  depositions  de  victimes  a 
travers  ses  antennes  regionales  et  les  auditions  publiques 
ont  commence  le  8  decembre  2019.  Le  mandat  de  la 
Commission  verite,  justice  et  reconciliation  a  ete  proroge 
jusqu’au  31  decembre  2021  et  concerne  desormais  tous 
les  faits  survenus  au  Mali  de  1960  a  2019. 

La  loi  d’entente  nationale  promulguee  en 
juillet  2019  exonere  de  poursuites  penales  les  personnes 
ayant  commis  ou  ayant  ete  complices  de  crimes  dans 
le  cadre  des  evenements  douloureux  survenus  au 
Mali  a  partir  de  janvier  2012,  conformement  aux 
recommandations  de  la  Conference  d’entente  nationale. 
Pour  autant,  elle  ne  constitue  pas  une  prime  a  l’impunite. 
Bien  au  contraire,  la  loi  d’entente  nationale  exclut 
de  son  champ  d’application  les  crimes  de  guerre,  les 
crimes  contre  l’humanite,  les  viols  et  les  crimes  reputes 
imprescriptibles.  Nonobstant  des  progres  reels  dans  la 
mise  en  oeuvre  de  l’Accord,  les  parties  maliennes  doivent 
encore  et  toujours  redoubler  d’engagements  et  d’efforts 
pour  permettre  au  peuple  malien  de  jouir  pleinement  des 
dividendes  de  la  paix. 

Les  propos  exprimes  par  les  representants  des 
pays  qui  siegent  au  Conseil  de  securite  aujourd’hui  ont 
ete  bien  enregistres.  Leurs  inquietudes  et  observations 
nous  conduiront  a  redoubler  de  determination  pour 
avancer  dans  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord.  Les  defis  sont 
multiples  et  immenses,  en  particulier  la  deterioration  de 
l’environnement  securitaire,  notamment  au  centre  du 
Mali,  les  tensions  intercommunautaires  et  le  deficit  des 
ressources  financieres,  notamment  les  fonds  promis  par 
les  partenaires. 

La  situation  dans  les  regions  du  centre  du  Mali 
reste  une  source  de  preoccupation  majeure  pour  le 
Gouvernement.  Apres  les  evenements  tragiques  de 
Mondoro  et  Boulikessi,  dans  la  nuit  du  30  septembre  au 
1  eroctobre  20 1 9, 1  ’attaque  terroriste  du  1 8  novembre  2019a 
Indelimane,  dans  la  region  de  Menaka,  est  venue  helas 
nous  rappeler  que  les  forces  hostiles,  a  savoir  les  groupes 
terroristes,  les  narcotrafiquants  et  les  trafiquants  de 
tous  ordres  sont  bien  determines  a  destabiliser  le  Mali, 
a  destabiliser  les  pays  voisins  et  la  region.  Pire,  en  plus 
de  semer  quotidiennement  la  terreur  dans  notre  espace 
commun,  ces  forces  du  mal  exploitent  ou  utilisent  nos 
populations  les  unes  contre  les  autres.  Les  amalgames 


ainsi  crees  et  entretenus  par  ces  groupes  criminels 
alimentent  les  violences  intercommunautaires  qui  ont 
fortement  endeuille  notre  pays  et  tellement  endeuille 
nos  voisins. 

Le  Gouvernement  est  conscient  de  la  complexite 
de  la  situation  au  centre  du  Mali.  C’est  pourquoi  il  a  opte 
pour  une  approche  holistique,  en  se  dotant  d’un  plan  de 
securisation  integree  des  regions  du  centre  et  consolide 
un  cadre  de  concertation  pour  la  gestion  politique  de 
la  question  du  centre.  Le  Chef  de  l’Etat  a  nomme  un 
haut-representant.  Des  efforts  multiformes  sont  en  cours 
aujourd’hui  pour  apaiser  la  tension  de  faqon  perceptible 
dans  cette  region.  Ces  dispositions  prevoient  notamment 
des  mesures  politiques,  y  compris  le  dialogue  entre 
les  communautes,  le  renforcement  du  dispositif  de 
securite  pour  proteger  les  populations  et  leurs  biens  et  la 
fourniture  des  dividendes  de  la  paix  a  nos  populations. 

En  plus  du  Plan  de  securisation  des  regions 
du  centre,  le  Premier  Ministre  a  effectue  plusieurs 
visites  dans  les  regions  du  centre  et  les  resultats  sont 
fort  encourage  ants.  Cette  semaine,  le  Haut  Conseil 
islamique  du  Mali  organise  un  important  forum  sur  les 
questions  de  religion  au  centre  du  pays.  Les  oulemas 
du  Mali  auront  l’occasion  de  confronter  leurs  vues  sur 
les  pratiques  de  l’islam  et  les  derives  qui  aujourd’hui 
endeuillent  le  centre  de  notre  pays. 

S’agissant  de  la  situation  des  droits  de  l’homme, 
je  voudrais  souligner  que  le  Gouvernement  malien  reste 
determine  a  respecter  et  a  faire  respecter  les  droits  de 
l’homme  et  a  lutter  contre  l’impunite.  Les  quatre  cas 
de  violations  des  droits  de  l’homme,  evoques  dans  le 
rapport  du  Secretaire  general  et  attribues  aux  forces 
de  defense  et  de  securite,  feront  l’objet  d’enquetes 
et  de  mesures  administratives  et  disciplinaires 
lorsque  les  responsabilites  seront  situees.  De  meme, 
le  Gouvernement  est  conscient  de  sa  responsabilite 
premiere  dans  la  protection  des  civils.  C’est  pourquoi 
il  continuera  de  deployer  les  efforts  necessaires  pour 
assurer  la  securite  des  personnes  et  de  leurs  biens 
sur  l’ensemble  du  territoire.  C’est  aussi  la  raison  pour 
laquelle,  a  la  suite  des  violences  que  le  centre  a  connues 
au  cours  du  premier  trimestre  de  l’annee  ecoulee, 
plusieurs  auteurs  presumes  de  ces  actes  de  violence  ont 
ete  interpelles  et  se  trouvent  aujourd’hui  entre  les  mains 
de  la  justice  pour  repondre  de  leurs  actes.  Il  est  vrai 
cependant  que  les  conditions  de  securite,  l’absence  de 
services  publics  competents  dans  certaines  localites  et 
le  deficit  d’expertise  dans  des  domaines  ne  favorisent 
pas  l’aboutissement  rapide  des  procedures. 
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Prenant  toute  sa  part  dans  la  gestion  de  la  crise 
humanitaire,  le  Gouvernement  s’attelle  sans  relache  et 
de  bonne  foi  a  la  mise  en  oeuvre  diligente  et  inclusive 
des  dispositions  pertinentes  de  l’Accord  qui  prevoient, 
entre  autres,  le  cadre  d’un  retour  des  refugies  et  des 
personnes  deplacees  dans  leurs  localites  d’origine. 
Le  Gouvernement  continue  egalement  les  actions  et 
programmes  en  vue  d’offrir  aux  populations  concernees 
un  meilleur  cadre  de  vie,  notamment  a  travers  la 
fourniture  de  services  sociaux  de  base,  conformement  a 
la  politique  nationale  d’action  humanitaire  et  a  son  plan 
d’action  pour  la  periode  2016-2020. 

Les  difficultes  auxquelles  sont  actuellement 
confrontees  les  populations  sont  le  resultat 
malheureusement  d’une  instrumentalisation  par  des 
personnes  de  mauvaise  foi,  ce  qui  a  conduit  a  des 
manifestations  occasionnant  le  saccage  de  depots  de  la 
MINUSMA,  le  12  octobre  2019,  a  Sevare.  De  meme, 
des  manifestations  se  sont  deroulees  a  Bandiagara, 
il  y  a  quelques  jours,  contre  la  presence  de  la  force 
onusienne.  Chaque  fois  que  ces  incidents  se  sont 
produits,  sans  ambiguite,  le  Gouvernement  a  pris  toutes 
ses  responsabilites,  non  seulement  pour  les  condamner, 
mais  pour  inviter  l’opinion  publique  malienne  a  ne  pas 
confondre  nos  amis  et  nos  ennemis,  a  ne  pas  confondre 
les  forces  internationales  qui  sont  la,  a  notre  demande, 
avec  notre  accord,  et  sur  notre  insistance,  avec  ceux  qui 
demandent  leur  depart  pour  pouvoir  detruire  notre  pays 
et  nos  institutions. 

II  n’y  a  pas  d’ambiguite  dans  la  position  du 
Gouvernement  malien  sur  cette  question,  chaque  fois  que 
cela  s’est  produit,  et  nous  continuons  la  sensibilisation  de 
la  population  sur  le  terrain  pour  que  les  derives  constatees 
ga  et  la  restent  le  fait  d’actes  minoritaires.  Et  d’ailleurs, 
quand  on  voit  la  fagon  dont  les  populations,  a  Bamako 
et  ailleurs,  se  comportent  vis-a-vis  de  ceux  qui  appellent 
a  manifester  contre  les  forces  internationales,  on  realise 
que  la  majorite  des  Maliens  restent  reconnaissants  vis-a- 
vis  de  la  communaute  internationale,  vis-a-vis  des  forces 
internationales  venues  a  notre  chevet  a  notre  demande. 

Et  cette  reconnaissance,  le  Gouvernement  malien 
voudrait  la  redire,  aujourd’hui  au  Conseil,  en  cette 
occasion,  aux  membres  du  Conseil.  Nous  leur  exprimons 
notre  profonde  gratitude  pour  les  actions  posees  par 
la  communaute  internationale  depuis  l’eclatement  de 
la  crise  malienne  jusqu’a  ce  jour.  C’est  pourquoi  nous 
multiplions  les  contacts  avec  les  responsables  de  la 
MINUSMA,  a  tous  les  niveaux,  pour  assurer  la  force 
onusienne,  le  personnel  de  la  MINUSMA,  le  leadership 


de  la  MINUSMA,  de  notre  solidarity  de  tous  les  instants 
et  de  notre  reconnaissance  et  de  la  reconnaissance  du 
peuple  malien. 

Ce  que  certains  appellent  un  sentiment  anti¬ 
forces  internationales  n’est  pas  partage  au  Mali.  C’est 
le  fait  d’une  minorite.  Le  peuple  malien,  dans  son 
ensemble,  continue  de  reconnaitre  et  d’apprecier  le 
soutien  des  forces  internationales  et  leurs  actions  aupres 
de  leurs  freres  d’armes  maliens.  Nous  le  disons  aux 
Maliens  tous  les  jours  -  et  j’ai  eu  l’occasion  de  le  dire 
il  y  a  quelques  jours  a  la  MINUSMA  quand,  a  la  suite 
des  manifestations  sur  le  plateau  dogon,  a  Bandiagara, 
je  me  suis  rendu  dans  les  locaux  de  la  MINUSMA,  pour 
leur  dire  que  la  MINUSMA,  c’est  nous.  La  MINUSMA, 
ce  sont  des  Togolais,  des  Burkinabe,  des  Senegalais, 
des  Nigeriens,  des  Guineens,  et  ce  sont  nos  amis  hors 
d’Afrique  qui  ont  decide  d’envoyer  leurs  enfants  chez 
nous  parce  que  nous  sommes  en  difficulty.  Je  prie  le 
Conseil  de  croire  que  ce  discours  de  fermete  et  de  raison 
tenu  par  le  Gouvernement  de  la  Republique  du  Mali 
est  bien  compris  par  les  populations  maliennes  et  par 
l’opinion  publique  malienne,  ce  qui  permet  au  President 
de  la  Republique  de  dire  et  redire  au  corps  diplomatique, 
notamment  lors  de  la  presentation  des  vceux,  ainsi 
qu’aux  autorites  traditionnelles  et  a  la  societe  civile,  que 
le  Mali  restera  eternellement  reconnaissant  vis-a-vis  de 
la  communaute  internationale. 

La  dimension  regionale  de  la  crise  malienne 
constitue  un  autre  defi,  et  non  des  moindres,  a  la  mise 
en  oeuvre  de  l’Accord.  C’est  tout  le  sens  de  l’engagement 
des  Etats  membres  du  Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel  en 
faveur  de  la  stabilisation  de  la  region. 

Je  le  disais  tantot,  la  multiplication  des  attaques 
terroristes,  ces  dernieres  semaines,  dans  la  region 
du  Sahel,  particulierement  dans  la  region  des  trois 
frontieres  Burkina-Mali-Niger,  souligne  l’urgence  pour 
la  communaute  internationale  de  s’investir  davantage 
a  nos  cotes,  afin  de  garantir  a  la  Force  conjointe  du 
G5  Sahel,  les  moyens  humains,  materiels  et  financiers 
necessaries  a  la  realisation  de  son  mandat. 

Comme  les  membres  du  Conseil  peuvent 
l’imaginer,  le  Mali  se  rejouit  des  conclusions  du 
Sommet  de  Pau  tenu  entre  les  chefs  d’Etat  du  G5  Sahel 
et  le  President  de  la  Republique  frangaise,  notamment 
s’agissant  de  la  determination  commune  a  lutter  contre 
les  groupes  terroristes  actifs  qui  operent  dans  la  zone,  en 
concentrant  immediatement  les  efforts  militaires  dans 
la  region  des  trois  frontieres,  sous  un  commandement 
conjoint  de  la  Force  conjointe  du  G5  Sahel  et  de 
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l’operation  Barkhane,  en  ciblant  en  priorite  l’Etat 
islamique  du  Grand  Sahara,  qui  n’est  qu’une  filiale  de 
l’Etat  islamique/Daech;  de  la  formation  des  armees 
nationales  avec  un  accent  particulier  sur  le  partage 
des  renseignements  avec  les  forces  etrangeres;  de  la 
restauration  de  l’autorite  de  l’Etat  partout  dans  les  pays 
du  Sahel,  particulierement  dans  la  region  de  Kidal;  et 
du  travail  en  synergie  pour  le  developpement  du  Sahel. 

Je  salue  ici  la  decision  des  chefs  d’Etat  et  de 
Gouvernement  de  la  Communaute  economique  des 
Etats  de  l’Afrique  de  l’Ouest,  notre  organisation  sous- 
regionale,  de  renforcer  le  soutien  a  la  lutte  contre  le 
terrorisme  dans  la  region. 

Pour  terminer,  je  tiens  a  saluer  le  travail 
remarquable  qu’accomplissent  les  femmes  et  les  hommes 
de  la  MINUSMA  sur  le  terrain,  sous  le  leadership  avise 
de  M.  Mahamat  Saleh  Annadif,  dont  les  bons  offices, 
constamment  offerts,  ont  permis  au  Mali  de  faire  des 
progres  dans  le  sens  du  consensus  national.  Ce  sont  les 
bons  offices  de  l’Ambassadeur  Annadif  qui  ont  permis 
de  nouer  un  dialogue  politique  qui  nous  a  conduits  a  ce 
que  nous  appelons  l’Accord  politique  de  gouvernance, 
signe  le  2  mai  2019,  et  qui  s’est  traduit  par  la  formation 
d’un  gouvernement  de  large  ouverture,  permettant 


d’apaiser  de  fagon  claire,  notable  et  verifiable  les  tensions 
politiques  et  sociales  dans  le  pays.  II  est  souhaitable  que 
le  Representant  special  Annadif  continue  a  offrir  ses 
bons  offices,  pour  que  le  Mali  et  les  Maliens  retrouvent 
ce  consensus  sans  lequel  il  ne  sera  pas  possible  de 
realiser  le  rassemblement  national,  l’union  nationale 
qui  permettra  a  notre  pays  de  faire  face  aux  defis  et  de 
conjurer  les  perils. 

Je  voudrais  saisir  l’occasion  pour  rendre  hommage 
a  toutes  les  victimes  de  la  crise  malienne,  civiles  comme 
militaires,  etrangeres  comme  maliennes,  toutes  tombees 
pour  la  liberte  duMali.  Je  reitere  la  gratitude  du  President 
de  la  Republique,  du  Gouvernement  et  du  peuple  tout 
entier  a  la  force  frangaise  de  l’operation  Barkhane,  aux 
pays  contributeurs  de  troupes  de  la  MINUSMA  et  a  tous 
les  partenaires,  multilateraux  comme  bilateraux,  pour 
leur  accompagnement  constant  en  vue  du  reglement 
durable  et  definitif  de  la  crise  malienne. 

Le  President  ( parle  en  anglais )  :  II  n’y  pas 
d’autres  oratrices  ou  orateurs  inscrits  sur  la  liste. 

J’invite  a  present  les  membres  du  Conseil  a 
poursuivre  le  debat  sur  la  question  dans  le  cadre 
de  consultations. 

La  seance  est  levee  a  midi. 


22/22 


20-01131 


